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_ Déterminisme physique pas mort 
par 


M. Pierre GOUROU, 


Professeur à l'Université de Bruxelles 


C’est une rêverie qui emporte parfois (ou souvent ?) l'esprit 
| humain : croire à un façonnement rigoureux des hommes et de 
| leurs civilisations par les conditions naturelles. En somme succom- 
| ber aux séductions d’un déterminisme physique simpliste. Une 
| remarquable manifestation de cette tendance apparaît dans un arti- 
\ cle récent (1) qui veut démontrer que les niveaux de civilisation 
| sont étroitement déterminés par le « potehtiel agricole » des 
| contrées. Cette étude examine un problème dont l'intérêt la dépasse 
| singulièrement : nous voudrions faire connaître quel est sur un 
| tel sujet le point de vue d’un géographe. 

| L'auteur fait la constatation suivante : les civilisations les plus 
| diverses peuvent coexister dans un milieu physique donné, et la 
. même civilisation peut exister dans des milieux physiques diffé- 
| rents ; par exemple des tribus de chasseurs peuvent vivre dans de 
| semi-déserts, des marais, des forêts, des steppes, des montagnes, 
des climats arctiques, tropicaux ou tempérés. Au contraire on 
| trouve des « ramasseurs » et des civilisés supérieurs dans un seul et 
| même désert. Au lieu d'admettre qu’un certain milieu physique peut 
supporter des civilisations différentes, au lieu de puiser dans cette 
diversité la conviction qu’il n’est pas prudent de chercher des cor- 
rélations simples et directes entre milieu physique et civilisations, 
l'auteur se persuade qu’une meïlleure définition des milieux physi- 
ques permettrait d'expliquer comment chacun d'eux a déterminé 
un type de civilisation. Il revient donc à l’auteur de donner des 


(1) Betty J. Meggers, « Environmental Limitation on the Development of Culture », American 
Anthropologist, 1954, pp. 801-824. 
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milieux physiques une classification meilleure que ses devanciers# 


L'auteur s'y emploie pour aboutir à un système dont l’apparente 
simplicité a réponse à tout : le démon du déterminisme guette Îles 
chercheurs qui devraient être les mieux armés pour lui résister. Le 
schéma qui nous est proposé est en effet purement déterministe. 
Son point de départ est le « potentiel agricole » des contrées. 

le milieu physique (fertilité, climat, etc.) détermine les rende- 
ments de l’agriculture ; ces rendements déterminent le nombre et 
la concentration de la population et, par là, le « développement 


sociopolitique et même technologique de la civilisation ». « Il estu 


bien évident que les milieux physiques inégalement propices à l’agri- 
culture expliquent les différents niveaux de civilisation. Pour être 
utile à l'explication des civilisations, une classification des milieux 
physiques doit être fondée sur les différences de potentiel agricole. 
Des régions qui permettent seulement le ladang à cause de la pau- 


vreté du sol doivent être distinguées des régions qui ont une fer-" 


tilité durable et où une agriculture intensive peut être pratiquée 
pendant de longues années ». 


Que penser de cette entreprise ? Une première faiblesse appa- 
rait : limiter le milieu physique au « potentiel agricole » ; il y a 
bien d’autres choses dans le milieu physique. Faut-il retirer toute 
importance à l’action directe ou indirecte du climat sur le comps 
humain et sur le psychisme humain ? Ce ne sont pas des questions 
simples, mais comment ne pas les poser, comment ne pas consi- 


dérer par exemple la maladie du sommeil comme un élément du 


milieu ? La situation géographique (est-elle du milieu physique ou 
appartient-elle à un ensemble de circonstances historiques ?) n’a=t- 
elle pas d'influence sur le développement des civilisations ? N'y 
a-t-il pas beaucoup à prendre dans les notions d'isolement ou, au 
contraire, de liaisons faciles et multiples ? 

Comment croire que la « valeur » des contrées, leur « potentiel 
agricole » dans le cas présent, puisse rendre compte des hommes 
et de leur civilisation ? Il y a, pour une pareille erreur, deux ori- 
gines convergentes ; la première «est un soudain oubli de la variété 
du monde ; la deuxième est dans un survol à trop grande altitude 
des réalités terrestres : en effet il n’est pas très rentable de se can- 
tonner, pour l'explication des faits de civilisations, dans de grands 
ensemble physiques comme, par exemple, « la forêt tropicale et la 
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selva sud-américaine ». Les faits humains ne sont pas seulement à 
examiner dans le cadre des grandes « zones » climato-botaniques 
mais aussi dans le cadre des particularités physiques locales. La 
selva amazonienne existe, mais quelle différence entre les surfaces 
au sol épuisé (mais cependant porteuses de forêt), éloignées des 
fleuves, et les alluvions modernes que baigne l’Amazone en amont 
de Santarem ! 

Peut-on admettre qu’une contrée ait « un » potentiel agricole ? 
Non, il existe autant de potentiels agricoles qu'il existe de techni- 
ques agricoles. La même contrée, soumise à des techniques agricoles 
différentes, a autant de potentiels agricoles qu'il lui est appliqué de 
techniques. Par conséquent, le potentiel agricole d’une contrée est 
le résultat de la combinaison de deux facteurs dont aucun ne peut 
être perdu de vue : il y a une donnée physique, et il y a une donnée 
technique, c’est-à-dire humaine ; autrement dit, il y a autant de 
milieux physiques qu’il y a de techniques. Un milieu physique a la 
signification que les hommes lui prêtent : concédons que cette der- 
nière formule est excessive ; corrigeons-la en disant qu'un milieu 
physique a surtout la signification que les hommes lui prêtent. 

Quelques exemples feront mieux comprendre notre pensée ; mais 
peut-être sont-ils inutiles, car nous n’exprimons rien d’original, ni 
de personnel. Il nous semble que nous ne faisons que constater ici 
quelques banalités. Rappelons cependant quelques faits. Dans Île 
monde tropical nous observons de grandes différences dans le nom- 
bre des hommes et le niveau des civilisations. Or, il est impossible 
de dire que ces différences dépendent d’inégalités dans les poten- 
tiels agricoles locaux. Un exemple très lumineux : le type particu- 
lier de ladang qu’est le système chitéméné permet seulement, sur Îles 
plateaux de Rhodésie du Nord, une densité stable, durable, de 2 à 
3 habitants par km°. C’est bien là l'expression du potentiel agricole 
de ces plateaux âu sol stérile : du moins telle est la première 
impression. Mais la population pourrait être bien plus nombreuse si, 
au lieu d'exploiter par la hache et le feu la maigre forêt des pla- 
teaux, ellé cultivait de façon permanente et intensive les terres 
humides et relativement fertiles des « dambo », si elle les exploitait 
par exemple par la rizière inondée. Les plateaux cristallins du 
Décan ne valent pas mieux, mais un système de « tanks » et d’irri- 
gation leur permet de nourrir 100 habitants par km°. 

Allons plus loin : quand on examine les éléments humains d’un 
paysage, il n’est pas penmis de tenir compte pour les comprendre 
des seules données physiques et des seules techniques agricoles. La 
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NÉE 


marque de l’homme sur un paysage-dépend aussi très largement des 


systèmes d'organisation de l’espace. La réaction des hommes à un 
milieu physique donné ne sera pas la même si ces hommes appar- 
tiennent à des groupes incapables de maîtriser un espace de plus 
de quelques km”? ou à des groupes détenant des systèmes d’orga- 
nisation qui leur permettent de maîtriser de vastes espaces et pen- 
dant longtemps. Un coup d'œil rapide sur lle monde révèle trois 
choses : 1° que les systèmes d'organisation de l’espace les plus per- 


fectionnés sont liés à des techniques d'exploitation de la nature … 


évoluées, 2° que, dans l’ensemble, ces dernières techniques sont 
également associées à des systèmes d'organisation de l’espace per- 


fectionnés, 3° qu’il n’est pas possible de lier les systèmes spatiaux 


perfectionnés à un « potentiel agricole » qui serait « donné » en 
dehors des techniques humaines. Il n’est donc pas possible d’exami- 
ner l’agriculture d’une contrée en tenant compte du seul « poten- 
tiel agricole » non plus qu'en prenant en considération des techni- 
ques agricoles artificiellement isolées. 

Les techniques et les civilisations, voyagent. Elles vont s'établir 
loin des contrées où elles sont nées, et dans des milieux physiques 


différents de leurs lieux -de naissance. Comment, dans ces condi- « 


tions, oser dire que l’agriculture et la civilisation dépendent du 
potentiel agricole local ? 


Après ces quelques notations générales abordons le détail des 
vues de l’auteur, qui reconnaît des «sunfaces de potentiel agricole ». 
Le type n° 1, ce sont les régions sans potentiel agricole. Nous y 
trouvons, comme il va de soi, les déserts polaires, les déserts chauds 
et secs, les hautes montagnes ; mais nous apprenons avec surprise 
qu'il faut y compter les « marais » et les « savanes tropicales ». 
Mais les marais, n’attendent-ils pas simplement qu’on les mette en 
valeur ? Et les savanes tropicales ? Tout n’y est pas sans intérêt ; 
les parties les plus déprimées sont susceptibles d’être irriguées. Que 
serait le pays de Kano sans irrigation ? Il est surprenant de trouver 
dans le type n° 1 les plaines et les plateaux qui s'ouvrent en Amé- 
rique méridionale au sud des forêts tropicales ; les peuples « mar- 
ginaux » qui erraient peu nombreux sur les territoires actuels de 
l’'Uruguay et de l'Argentine vivaient de ramassage (et peut-être un 
peu d'agriculture ?) dans un « milieu » qui a révélé par la suite un 
potentiel agricole considérable. Le milieu physique des pays de la 
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Plata aurait-il changé depuis le XVI® siècle ? Pouvons-nous hon- 
nêtement penser que le milieu physique des hautes terres andines 
était plus favorable à l’agriculture que les limons fertiles de la 
Plata ? Et le « potentiel agricole » a-t-il la moindre vertu pour nous 
faire comprendre que la civilisation incasique a brillé dans de dif- 
ficiles montagnes tandis que les pays de la Plata ont attendu le 
XIX® siècle pour porter une population nombreuse et une puis- 
sante agriculture ? 

Le type n° 2 est formé des surfaces « à potentiel agricole limité ». 
Pays de sols pauvres, difficiles à fertiliser, qui sont voués, selon 
l’auteur, au ladang. L'auteur pense aux régions tropicales humides 
et particulièrement à la forêt tropicale et à la selva de l'Amérique 
du Sud. On pourrait aussi bien nommer les paysages semblables de 
l'Afrique. Ce type n° 2, avec toutes les conséquences humaines que 
l’auteur lui attribue, soulève de très délicates questions et l’auteur 
la bien compris. D'où de multiples précautions : tous les pays tro- 
picaux n’appartiennent pas au type 2, nous dit-on à plusieurs repri- 
ses ; il n’en reste pas moins que, si nous voulons suivre la pensée 
de l’auteur, nous sommes obligés de nous en tenir à la notion que les 
régions forestières tropicales de l'Amérique doivent être classées 
dans lle type 2. 

Selon l’auteur, les surfaces de type 2, et particulièrement les 
vastes régions forestières tropicales et équatoriales, ont un poten- 
tiel agricole très faible, et cela explique que les populations qui les 
habitaient soient restées à un niveau de civilisation modeste, « Notre 
but, dit l’auteur, est d'expliquer les différences dans le développe- 
ment des civilisations ; et nous pouvons le faire seulement en obser- 
vant les faits et en en retirant une hypothèse générale. L'idée qui 
sous-tend cette méthode est que les situations que nous observons 
ne sont pas fortuites ou arbitraires, mais sont causées » par la dif- 
férence de potentiel agricole bien entendu. 

Les populations qui habitaient la région d'Amérique méridionale 
classée sous le type 2 n’ont pu s'élever bien haut dans l'échelle des 
civilisations ; « l’agriculture sur brülis n’est pas assez productive 
et stable pour supporter des populations nombreuses et stables ». 
Probablement, mais le milieu physique de la région amazonienne 
(c'est d’elle qu’il s’agit) n’imposait pas une telle agriculture. Cette 
agriculture sur brülis, ce ladang, correspond à un certain niveau 
technique. Un autre niveau technique aurait permis une autre 
agriculture : certes les immenses terrasses amazoniennes sont peu 
fertiles, mais il serait possible à des agriculteurs qui cultiveraient 
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les plaines alluviales (elles sont relativement peu étendues mais 
elles existent) d'appuyer leur civilisation sur une agriculture stable 
et de haut rendement. Les Japonais qui colonisent la plaine en 
amont de Santarem ne font pas autre chose. Il serait également 
possible à des paysans stables d'exploiter des plantations arbores- 
centes fondées sur les terrasses et d'en exporter aisément les pro- 
duits par le magnifique réseau navigable. 

On dira que ces dernières indications ne prennent leur intérêt 
que dans le cadre de la civilisation moderne, dans le cadre d’une 
civilisation commerciale. À coup sûr. Mais cela prouve bien que le 
potentiel agricole d’une contrée n’a de sens que dans le cadre d’une 
certaine civilisation. Le potentiel agricole ne fait pas une civilisa- 
tion ; il est fait par elle, dans les limites le plus souvent très incer- 
taines des conditions physiques. Cette observation faite, il reste que 
rien dans les conditions physiques de l’Amazonie n’empêchait la 
naissance d’une agriculture fondée sur des rizières inondées per- 
manentes (magnifiquement protégées contre les attaques des four- 
mis), fumées par des composts habilement préparés, et rien dans 
les conditions physiques de l’Amazonie n’empêchait la naissance 
d’un état disposant d’un superbe réseau de circulation et construi- 
sant de beaux monuments faits de blocs de latérite. Rien, dans les 
conditions physiques, n’empêchait tout cela, et rien ne le comman- 
dait. 


% 
ES 


L'auteur étudie avec quelque détail la civilisation de l’île de 
Marajé (à l’embouchure de l’Amazone), croyant y trouver une 
excellente confirmation de ses vues. Une civilisation « circum- 
caraibe » s’y serait établie, probablement importée tout organisée ; 
à ses débuts cette civilisation était assez brillante ; les recherches 
archéologiques la montrent déclinant peu à peu jusqu’à tomber au 
niveau des civilisations moins évoluées de l’intérieur de l’Amazonie. 
L'auteur pense (très correctement semble-t-il) que la civilisation de 
Marajé a succombé parce que l’agriculture devint de moins en 
moins productive ; le système du ladang ne permettait pas de 
répondre aux besoins d’une population croissante. De trop courtes 
jachères conduisirent à l'épuisement des sols. Mais l’auteur commet 
l'imprudence d'écrire « qu’une civilisation plus avancée qui essaie 
de coloniser la forêt tropicale est incapable de se maintenir... Le 
potentiel... de la forêt tropicale est suffisant pour permettre à une 
civilisation d'atteindre au niveau de la civilisation de fa fôret ama- 
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zonienne… et toute autre civilisation décline inévitablement jusqu'au 
niveau de la civilisation de la forêt ». 

Nous voilà donc dans le déterminisme physique le plus affirmé. 
Mais rien dans les faits observés n'autorise de telles conclusions. 
Il est permis d'admettre que la civilisation de Marajo est morte 
parce que les hommes qui la vivaient auraient épuisé le sol culti- 
vable. Mais äüls ont épuisé le sol cultivable parce qu'ils n'avaient 
d'autre technique agricole que le ladang ; leur civilisation ne serait 
pas morte (ou tout au moins ne serait pas morte pour des raisons 
agricoles) si les gens de Maraj avaient utilisé une technique agri- 
cole n’épuisant pas les sols (par exemple une culture inondée du 
genre de la rizière) ou s'ils avaient su reconstituer les richesses du 
sol par la fumure. Certes on se tromperait fort en prenant l'ile de 
Marajé pour une étendue d’alluvions modernes fertiles. Elle com- 
prend de vastes étendues de pauvres terrasses latériques. Cepen- 
dant les vallées irrigables n’y manquent pas où une agriculture per- 
manente et rémunératrice est possible. Le milieu s’y prête : c’est la 
technique qui a fait défaut aux gens de Marajo. 

L'évolution du pays de Belem, de l’autre côté de l'estuaire de 
Parà, en face de Marajo, est bien intéressante à considérer. Le pays 
est mis en valeur depuis le XVIII° et surtout depuis le XIX® siècle 
par des gens venus des Açores et du Cearàa. Ces paysans y prati- 
quent la « roça » pour produire avant tout la « farinha » de 
manioc ; sous leurs coups la forêt s’épuise, et les sols se ruinent. 
Très exactement ce qui s’est produit à Maraj6. Cependant que 
l’Institut agronomique de Belem montre qu’il est possible d'obtenir 
de belles et stables récoltes de riz dans les « igarapé ». 

C’est un peu le même problème que pose l’histoire des Maya. 
Reproduisant les vues de divers chercheurs notre auteur note que 
la civilisation maya s’est affaissée probablement parce que les sols 
se sont épuisés ; et, pour notre auteur, ils se sont épuisés parce 
qu'ils appartenaient à sa catégorie n° 2, c’est-à-dire qu'il s'agissait 
de sols pauvres se prêtant seulement à la technique extensive de la 
milpa. L'auteur voit donc une confirmation de sa thèse dans l’échec 
final de la civilisation maya. Cette confirmation aurait été plus 
persuasive encore si l’auteur n'avait pas omis de signaler qu'il y 
a eu deux « empires » maya, situés en des régions différentes, et que 
la migration du premier empire vers le second trouve sa meilleure 
explication dans l'épuisement -des sols. 

Certes l’histoire des Maya peut être prise comme une preuve 
intéressante de la fragilité des sols tropicaux. Cependant on ne peut 
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utiliser cette histoire sans prendre”certaines précautions : 1° l’évo- 
lution que nous avons acceptée reste une hypothèse, 2° le milieu 
n'étant pas modifié, l'agriculture maya aurait perdu son instabilité 
si les Maya s'étaient mis à pratiquer l'irrigation et la fumure sur 
les terres les plus humides et les plus fertiles, 3° il reste bien des 
inconnues ; on à par exemple découvert de vastes terrassements 
dans le Honduras britannique. Signifient-ils que ‘les Maya y 
avaient établi une agriculture permanente terrassée ? Et les Maya 
ignoraient-ils l'irrigation ? 

En tous cas l'explication par l'épuisement des sols n’est valable 
que dans le cadre d’une technique, qui est celle du ladang. Le drame 
maya (s'il s’est déroulé comme nous le supposons) ne s'explique 
pas par le milieu mais par le fait que la technique agricole n'était 
pas capable de supporter de façon durable une population croissante 


disposant d’un système évolué d'organisation de l'espace. Le mal- : 


heur des Maya (si l'hypothèse formulée à propos de leur décadence 
est exacte) est de n'avoir pas découvert une technique agricole plus 
perfectionnée que la milpa, une technique agricole en accord avec 
leur système perfectionné d'organisation de l’espace et avec l’ac- 
croissement de leurs effectifs. Le malheur des Maya est donc de 
n'avoir pas trouvé une échappatoire technique à leur problème de 
subsistance. Le milieu physique n’est pas responsable de la stagna- 
tion technique agricole des Maya. 

Une civilisation progressive est une civilisation qui adapte la 
production à la population. Dans le cas des Maya il y avait une 
civilisation dont lle système d'organisation de l’espace favorisait une 
abondante population tandis que ses techniques d'exploitation de 
la nature ne permettaient pas de soutenir une population abondante 
et croissante. 

L'auteur pense de même que la forêt amazonienne a découragé 
toute tentative de colonisation par la civilisation des Incas. Tous 
les efforts des Incas, nous dit-on, échouèrent parce que les colons 
venus des Andes ne trouvèrent pas sur place un potentiel agricole 
apte à supporter leur civilisation. Voilà qui êest bien hypothétique. 
Qu'en savons-nous ? [1 nous semble d’ailleurs qu’il existe, aux 
confins de la Bolivie et du Pérou des vallées tropicales chaudes 
que la civilisation inca avait pourvues d'immenses escaliers de ter- 
rasses et où la civilisation incasique se procurait les produits tro- 
picaux qui l’intéressaient, la coca en particulier. Ne serait-il pas 
judicieux de faire apparaître divers points : 1° que la civilisation 
incasique n’a eu ni le temps ni le besoin de coloniser la forêt ama- 
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zonienne, 2° que la circulation est particulièrement difficile sur la 
L retombée des Andes ; l'obstacle de la forêt, l'obstacle du relief, 
l’hostilité des rivières font de cette région un terroir bien plus dif- 
ficile à parcourir que les Andes plus sèches et que l’Amazonie aux 
belles rivières, 3° que le paludisme était décourageant, peut-être, 
pour des Quichua ou des Aymara venant de plateaux salubres à 
3.000 m. d'altitude. 


Le type n° 3 : ce sont les régions dont le potentiel agricole peut 
être accru. Climats moins chauds que dans le type n° 2. Si ces 
régions sont cultivées par le ladang, elles n’ont pas de meïlleurs 
rendements que le type Z. Mais la production peut être relevée par 
la rotation, la jachère (mais la jachère est-elle inconnue du ladang ?) 
et les engrais. Forêts tempérées d'Europe et des Etats-Unis de 
l'Est : tels sont les sites classiques, selon l’auteur, du type n° 3. 

Cette définition ne laisse pas de soulever quelque inquiétude. En 
effet l’auteur souligne que le type 3 peut être amélioré par l’intro- 
duction de meilleures techniques, et donne comme exemple les grands 
progrès assurés à certaines parties de Madagascar par l’introduc- 
tion de la rizière irriguée. Nous touchons très exactement ici la 
faiblesse de toute exploitation simpliste par le « potentiel agricole ». 
En effet les régions de Madagascar où la riziculture inondée a été 
établie seraient selon notre auteur du type n° 3 : mais la seule rai- 
son de ce classement dans le type n° 3 est justement l'introduction 
de la rizière inondée. Sinon l’auteur aurait classé Madagascar dans 
son type n° 2. Les sols de Madagascar sont largement aussi médio- 
cres que ceux de l'Amérique tropicale, et le « tavy » ne vaut pas 
mieux que la « roça ». Cet exemple précis confirme bien que les 
catégories dégagées par l’auteur sont inconsistantes et que le fac- 
teur « civilisation » est prédominant. Il est intéressant de comparer, 
dans cet ordre d’idées, les régions d'Afrique orientale et de Mada- 
gascar où le « complexe de base » apparaît sur de vastes étendues. 
Dans les régions merina et betsileo de Madagascar la rizière inondée 
supporte une population relativement nombreuse et stable, tandis 
que les techniques agricoles africaines, habituellement fondées sur 
le ladang, créent des conditions beaucoup moins favorables à une 
population nombreuse et stable. 

Un autre point qui soulève quelque inquiétude : au type 3 appar- 
tiendraient iles « forêts tempérées d'Europe ». Mais l’Europe 
n’était-elle pas, avant l'intervention de l'agriculture, entièrement 
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couverte de « forêts tempérées »-? Et comment va se faire, dans 
ces conditions, la distinction entre le type 3 et le type 4 ? D'ailleurs 
l'étude très hésitante que fait l’auteur de l'Europe néolithique n’abou- 
tit à aucun autre résultat que d'exprimer la pensée que le milieu 
européen permettait le développement d’une civilisation supérieure. 

Avant d'examiner l'application que l’auteur fait de son type 3 
à l'Amérique du sud précolombienne, voyons son type 4. En effet, 
l’auteur ne distingue pas très nettement entre les deux types, quand 
il examine les Andes précolombiennes. Voici tout d’abord la défi- 
nition du type 4 : « le milieu réalise des conditions idéales pour 
l’agriculture. Le climat, l’eau et Île terrain sont propices et la ferti- 
lité du sol est pratiquement inépuisable, si bien que le pays peut 
supporter de façon indéfinie la production de vivres. C’est à ce 
type qu’appartiennent les berceaux de la civilisation”». 

L'auteur se contente de montrer que les civilisations andines 
furent des civilisations supérieures dans tous les domaines et d’af- 
firmer que le milieu andin (et celui des vallées côtières du Pérou) 
était d’un grand potentiel agricole. Il précise que l'aménagement de 
terrasses dans les montagnes et l'irrigation dans les vallées côtières 
donnèrent une solide base agricole aux civilisations andines. Cette 
précision laisse quelque inquiétude dans l'esprit, car ces techniques 
agricoles perfectionnées apparaîtraient à un chercheur non pré- 
venu plutôt comme des faits de civilisation que comme l’expression 
spontanée d’un milieu hautement favorable à l'agriculture. Hon- 
nêtement, nous ne voyons pas clairement pourquoi une civilisation 
supérieure s’est développée dans les basses vallées péruviennes et 
sur les hautes terres andines ; mais, en tous cas, il ne nous semble 
pas raisonnable de considérer celles-ci comme très particulièrement 
propices à l’agriculture. Quant à l’idée selon laquelle la civilisation 


incasique, née sur des montagnes propices à l’agriculture, ne s’est . 


pas étendue dans la dépression amazonienne parce que celle-ci aurait 
eu un moindre potentiel agricole, nous l'avons déjà examinée, et 
nous en avons fait ressortir les faiblesses. | 
Nous conclurons en rappelant que le potentiel agricole n’est pas 
une notion simple. Le potentiel agricole dépend (une fois dépas- 
sées les limites des interdictions physiques) plus encore de la civi- 
lisation que des conditions naturelles. C’est le travail humain et non 
pas Île milieu naturel qui a fait les terrasses andines et les tegalan 
de Madura. Le milieu naturel ne les interdisait pas ; mais il n’a 
pas été responsable de leur invention. Croire que les civilisations 
se sont développées du fait d’un déterminisme du potentiel agricole 
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local, c'est se condamner à ne pas comprendre la géographie 
humaine de notre planète. La notion de « potentiel agricole » reste 
intéressante à étudier pour qui ne perd pas de vue que ce potentiel 
dépend de plusieurs facteurs qui sont tous essentiels (sans être 
nécessairement aussi importants les uns que les autres) : les condi- 
tions physiques, les techniques appliquées, le nombre des habitants, 
le niveau de vie de ces habitants, la plus ou moins grande ancienneté 
de l'occupation, la plus ou moins grande aisance des débouchés. 
Evidences que tout cela, et peut-être n'était-il pas nécessaire de 
tant y insister. 
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Aspects Conceptuels 
et Institutionnels 
du Service Social Scolaire 


par 


Sylvain DE COSTER 


x 


Professeur à l’Université libre de Bruxelles, 
Directeur de l’Instruction publique et des Beaux-Arts 
de la Ville de Bruxelles. 


L'étude présente, consacrée au Service social scolaire, résulte 
_ d'une expérience qui s'étend, dès maintenant, sur une période de 
dix ans. 
Au terme de celle-ci, il nous apparaît que le rôle de l'assistance 
sociale scolaire mérite d’être précisé. C’est à quoi seront consa- 
crées les pages qui suivent. Il est nécessaire, avant d'aborder l’aspect 
institutionnel du problème, de définir les aspects conceptuels du 
| Service social scolaire, afin que l’assistante sociale sache clairement 
ce qu’elle doit entreprendre dans les établissements d'enseignement 
| où elle exerce ses fonctions. 


| 1. Aspects conceptuels. 


———————————— - 


L'assistante sociale est nécessairement en contact avec des per- 
sonnes dont elle est chargée d'améliorer l’intégration dans la col- 
lectivité et dont elle doit tenter de comprendre la personnalité. 

Une saine conception de la personnalité doit tenir compte, selon 
les progrès récents de la psychologie, de deux notions clefs, le 
champ psychologique, d’une part, et les structures de la personnalité, 
d'autre part. 
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a. L'individu se trouve situé äu centre de deux influences, les M 
unes venant de sa personnalité profonde, les autres du monde } 
extérieur dans lequel il vit. 

Le champ psychologique constitue le lieu où ces deux groupes | 
d'influences s’interpénètrent et où, par conséquent, s’élabore le | 


comportement de l'être humain. La conduite n’est donc pas une M 


simple réaction aux impératifs du milieu ; elle ne résulte pas plus 
d’une pression irrésistible des besoins. Elle constitue la réponse à M 
une interprétation individuelle des stimuli tant externes qu’internes. JM 

Il appartient au mérite de K. Lewin d’avoir attiré l'attention des } 


psychologues sur cette loi profonde de notre devenir. La nature M 


variable de ces influences entraîne que le champ psychologique se k 


caractérise par l'instabilité. L'équilibre intérieur est rarement M 


continu. Tout se passe, en réalité, comme si le champ psychologi- 
que oscillait entre des états momentanés d'équilibre et de déséqui- b 
libre. LP 

On trouvera, dans les traités de psychologie, la description de M 
ces états, tout autant que l'énumération de leurs différences. | 
Parmi ceux-ci, ceux que l’on appelle « frustrations », appellent un |} 
commentaire particulier. | 

On peut considérer, en nu que le déséquilibre du champ | 


psychologique tend nécessairement à se transformer en un nouvel |} 


état d'équilibre. Les réactions du comportement sont — en quelque | 
sorte — chargées d'opérer cette transformation, tant il est vrai | 
que l'individu répugne à ne point trouver une attitude qui satisfasse | 
ses besoins et lui assure la sérénité des relations sociales. | 

Selon Dollard, la frustration serait toujours suivie d’agressivité . 
qui constituerait à la fois le signe du dommage subi et une méthode 
inadéquate de réparer celui-ci. Selon K. Lewin, la frustration serait 
un accident plus grave que les autres des déséquilibres du châmp | 
psychologique. Selon Rosenzweig, la frustration entraînerait ou une | 
réaction extrapunitive (donc agressive ou projective), ou intropu- | 
nitive (donc intérieure et caractérisée notamment par l'angoisse), ou | 
encore impunitive (donc sans résultat, c’est-à-dire refoulée). | 

Si les accidents bénins du champ psychologique n’intéressent que | 
le psychologue, par contre les frustrations ne peuvent laisser indif- 
férent le travailleur social. D’une part, en effet, la frustration a 
comme conséquence un comportement inadapté, ainsi que le révèle 
le simple énoncé des trois théories mentionnées. Mais d’autre part, 
il saute aux yeux que le manque d'ajustement social résulte tou- 
jours d’une frustration, ou d’une manière générale d’une situation 
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psycho-sociale, dans laquelle les individus sont lésés. Si les êtres 
interprètaient exactement la réalité sociale, s'ils accordaient leurs 
besoins à celle-ci, s'ils comprenaient leurs problèmes en fonction 
des possibilités effectives de leur donner une solution, la plupart 
des défauts d'adaptation seraient ipso facto résolus. 

Nous appellerons, après Krech et Cruchfeld, comportement molé- 
culaire, le comportement isolé de la totalité où il s’insère, tels une 
peur, la sudation, la fièvre, la réaction d’agressivité considéréee en 
elle-même. Nous appellerons comportement molaire, par contre, 
le comportement total de l'individu, dont les comportements molé- 
culaires ne constituent que des aspects sans signification aussi 
longtemps qu’on ne les rattache pas à celui-ci. Une peur, la sudation, 
la fièvre, la réaction d’agressivité ne s'expliquent point — dans 
chaque cas particulier — si on ne les conçoit dans la perspective 
de la personnalité et de la situation où ces réactions se sont pro- 
duites. 

Il est possible, selon cette situation, de comparer le rôle de l’assis- 
tante sociale à celui de l'infirmière et de la psychologue. 

Il est rare que l'infirmière ou la psychologue poursuivent un 
examen qui fasse comprendre le comportement molaire. Mais il 
est impossible que l’assistante sociale intervienne à bon escient, si 
elle n’a recherché l’ensemble des influences externes et internes 
Qui expliquent un cas en profondeur. La supériorité de la psycho- 

logie sociale réside dans le souci du chercheur d’élucider des situa- 
| tions complexes de nature, où le comportement se trouve fonction 
_ d'une interprétation de la réalité. Le défaut d'ajustement social 
n'est jamais imputable uniquement aux déficiences du milieu. 

b. L'interprétation des données extérieures et intérieures condi- 
| tionne — nous l’avons vu — le comportement. Cette interprétation 
na lieu selon les « structures », dans lesquelles elle se cristallise. 
Ces structures peuvent dès lors être considérées comme les catégo- 
ries de l'interprétation. Ce n’est que lorsque les données externes 
et internes ont été introduites dans ces structures, que l'individu, 
| ayant ainsi donné une forme et en même temps une solution à ses 
| problèmes, réagit adéquatement ou inadéquatement. 

L'on doit à E. Spranger d’avoir montré qu’au foyer de la person- 
nalité gît le sentiment de la valeur. Ce psychologue pensait que si 
| l'on pouvait savoir ce qu'apprécie un homme, on pouvait du même 
Coup connaître sa personnalité. Les valeurs se forment selon des 
structures qui sont au nombre de six. 1. La structure « théorique » 
correspond à la représentation objective que l'être humain possède 
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de sa réalité. 2. La structure « éthique » oriente la conduite, en la 
rattachant à des valeurs morales privilégiées. 3. La structure 
« économique » apprend à la personnalité à se comporter utilitaire- 
ment. 4, La structure « sociale » fait connaître à l’homme la place | 
qu’il occupe dans la hiérarchie sociale et le relie à ses congénères. | 
5. La structure « politique » le situe par rapport aux partis politi- | 
ques et inspire une grande partie de son comportement dans la | 
société. 6. La structure « religieuse ou philosophique » lui donne | 
d’autres idéaux et le classe par rapport à d’autres êtres humains. 

Implicitement ou explicitement, l'individu a conscience de ces | 
structures qui enferment sa conception de la réalité dans des limites 
données. Elles se retrouvent dans le champ psychologique. Les } 
influences externes et internes sont interprétées, à cet endroit du | 
psychisme, dans la trame même qu’elles ont formée. 

On comprend que le travailleur social, désireux d'approfondir | 
les cas particuliers, doit étudier ces structures qui dépendent toutes». 
non exactement et uniquement de la personnalité profonde, mais | 
aussi de la situation dans laquelle l’être humain est inséré. Cette 
situation, pour le surplus, n’est point seulement le résultat de l’in- | 
tégration de la personne dans le milieu, elle participe de la civili- | 
sation à laquelle appartient l'individu. | 

Où l’on aperçoit, dès lors, le danger de réduire la personnalité à. 
des formes stéréotypées d'états ou de stades de développement. Si 
l'on admettait, purement et simplement, que l'être humain passe | 
par les stades établis par le Dr Freud, par exemple, on n’apercevrait. 
point combien ces états varient selon les circonstances de temps | 
et de lieu. Le comportement humain est fonction notamment de la/| 
culture et — ainsi que nous le rappelions plus haut — d’une inter- | 
prétation de la réalité extérieure (1). | 

L'on observe, en outre, qu'un processus évolutif normal est | | 
aisément rompu par les crises dues précisément aux situations. Un | 
dynamisme irrégulier caractérise alors le comportement, Ces crises’| 


(1) M. Karen Horney, (« La’ personnalité névrotique de notre temps », Paris, 1953, p. 12), 
note avec finesse: « Si l'on peut diagnostiquer une fracture de la jambe sans connaître la | 
situation culturelle du malade, on courrait, en revanche, un grand risque en traitant de psycho | 
tique un jeune Indien qui nous dirait croire en ses visions. Dans la culture particulière à ces. 
Indiens, les visions et hallucinations sont regardées comme un don spécial, un bienfait des. | 
esprits, et confèrent un certain prestige à celui qui les éprouve. Une personne qui parlerait des 
heures entières avec son grand-père mort serait, à nos yeux, névrotique ou psychotique, alors | 
que ces communications avec les ancêtres sont de pratique reconnue en maintes tribus indiennes. 
Une autre qui se sentirait mortellement offensée si l'on nommaït en sa présence un de ses parents | 
défunts nous semblerait également névrotique, tandis qu'elle serait absolument normale chez les” 
Apaches Jicarillas, De même, nous tiendrions pour un névrosé un homme terrorisé par l'appro= 
che d'une femme ayant ses règles, alors que cette peur de la menstruation est une attitudes 
commune à de nombreuses peuplades primitives ». | 
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impligent toujours des frustrations. C'est à ce propos que le tra- 
vailleur social est souvent requis. 

Dans la technique du case work on laisse le soin au client de 
raconter lui-même les ennuis qui l’ont conduit à s'adresser à l’as- 
sistante sociale. Cette pratique est heureuse dans tous les cas où 
une « crise » bouleverse la conception que nous avons pu nous 
faire de l'équilibre psycho-social d’un être. L'enquête patiente 
révèle à travers quelles structures l'interprétation de la réalité s’est 
faussée et pourquoi elle à pris une signification erronée ou névro- 
tique. Donner une signification nouvelle à cette interprétation 
équivaut, en partie, à normaliser la situation. 

Appliquons maintenant ces notions de structures d'interprétation 
et de champ psychologique à l'enfant et à l’adolescent qui sont les 
êtres auxquels l’assistante sociale scolaire prodigue ses soins. 

L'on dira, à la lumière de ce qui précède, que le comportement 
de ces êtres ne sera pas expliqué entièrement si l’on n’envisage 
que leurs besoins propres — d’une part — et la situation externe, 
— d'autre part. 

Dans nos recherches relatives à l’ascension sociale par les études, 
nous avons montré que le comportement des enfants n'était pas 
semblable avant ou après l’âge de douze ans. Dans une famille, 
sensible à la capillarité sociale, les parents imposent aisément leur 
conception de vie à leurs enfants aussi longtemps qu'ils sont 
| astreints à l'enseignement primaire, peu sélectif, par le canal duquel 
tous les enfants de la nation doivent orienter leur vie. Au delà 
de douze ans, les études nécessitent des aptitudes intellectuelles, la 
« conscience de l'adolescent s’éveille à la compréhension des problè- 
. mes familiaux, sa volonté est requise pour comprendre et accepter 
l'effort d'ascension imposé par les parents. Les accidents de l’évo- 
lution sont dès lors plus fréquents, parce que le comportement 


À dépend de la conscience de l'adolescent et de l'interprétation qu'il 
Æ donne à la conception familiale du progrès. Parmi les causes qui 


| perturbent l’effort d’ascension de l'adolescent, le sentiment d’appar- 
tenir à une classe sociale disgrâciée conduit parfois le jeune à refu- 
ser de collaborer à une entreprise tentée cependant à son profit. 
| Cet exemple met en évidence l'importance des institutions 
| Sociales, sans lesquelles le comportement psycho-social ne présente 
point de signification. 

Parents, enfants et adolescents doivent se poser, en l’occurence, 
les questions suivantes : « Comment satisfaire le besoin d’ascen- 
sion ? Faut-il utiliser l’enseignement ? A quelles écoles faut-il 
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confier l'enfant ? Faut-il recourir au Fonds National des Etudes ? 
Aux bourses autres ? Faut-il aller vers tel enseignement par goût ? | 
Faut-il, au contraire, le subir ? Faut-il adapter son niveau d’aspi- 
ration à quelque fin lointaine ou à quelque fin plus rapprochée 
dans le temps ? Faut-il se limiter ou s'adresser à une vraie ambi- 
tion, dont la réalisation est lointaine ? » 

Toutes ces questions signifient que parents et enfants se heur-. 
tent à ce qui existe, c’est-à-dire aux institutions sociales qui cana- 
lisent la liberté de l’individu. Besoins profonds et réalité extérieure. 
se combinent donc dans la génération du comportement. | 

C’est pourquoi, après avoir énuméré quelques concepts utiles 
Ja compréhension de la personnalité humaine, il est nécessaire, 
présent, de définir les institutions scolaires. 


à 
à 


2. Aspects instituhionnels. 


Sociologiquement, un établissement scolaire constitue une réunion 
de personnes hiérarchisées et assemblées en vue d'une fin déter- 
minée, l'instruction. 

Cette réunion d'êtres est organisée, en ce sens qu’elle-est réalisée, 
en vue d’un travail particulier. 

Nous avons montré, dans d’autres études, que cette réunion est 
susceptible de devenir une communauté, non seulement d'action, 
mais aussi d'aspiration. 

On ne saurait négliger la puissance actuelle de l’enseignement. 
M. Dupréel a montré qu’à l'instar de la justice, l'éducation consti- 
tue une force de conservation de la société. Elle prépare les jeunes. 
à la connaissance de la culture et des valeurs communes, elle les. 
prépare à la vie professionnelle de l'adulte et permet ainsi à la 
collectivité d'assurer sa survivance, Dans la société contemporaine, 
l'instruction publique constitue un « quatrième pouvoir », ce qui 
étend son influence au delà de la fonction que lui assigne le 
sociologue. I/enseignement confère, en effet, les diplômes grâce 
auxquels la hiérarchie des responsabilités est conférée dans les pou 
voirs traditionnels de la nation (législatif, exécutif et judiciaire). 
I1 est souhaitable — dès lors — d'assurer à l’enseignement son 
efficacité la plus élevée. 

L'observation prouve que l’œuvre accomplie dans les établisse= 
ments scolaires souffre, au contraire, de précarité. En effet, les. 
êtres qui se trouvent assemblés dans une école, le sont plus artifi- 
ciellement que dans ces institutions où les tendances et les goûts 
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conduisent les êtres. La famille est créée grâce à des inclinations 
profondes qui rapprochent des êtres de sexe opposé, le club que 
l’on choisit répond à des besoins spécifiques ressentis. Au contraire, 
le service militaire obligatoire rencontre rarement l’adhésion des 
consciences. C’est le hasard qui réunit professeurs et élèves dans 
une école, quoique les uns y trouvent leur profession et les autres 
! l'occasion de s'élever. C’est dire que, dans son principe, l’école 
constitue un milieu ouvert où les liens d’interdépendance sont plus 
forts que les liens de dépendance. Dans ces conditions, l'intérêt que 
ressentent, dans une telle institution, les êtres les uns pour les 
autres, sont moins puissants que ceux qui les rattachent aux autres 
groupes dont ils font partie. 

Les parents utilisent l'enseignement pour assurer les progrès de 
leurs enfants, mais à bien des égards ces derniers sont plus rede- 
vables à leur famille qu’à l’école. L/établissement scolaire subsiste 
même si tel élève disparaît de son cercle. 

Il nous est apparu, au cours d’une carrière déjà longue d’ensei- 
gnement à divers niveaux, que c’est à ce caractère ouvert — et 
par conséquent artificiel — des écoles, qu'il fallait attribuer la 
précarité de leur œuvre. Tout est conçu, dans un établissement 
scolaire, pour l'élève bien doué et dénué de problèmes. Rien n’est 
prévu pour conserver et améliorer l'étudiant atteint dans l'équilibre 
de sa personnalité et de son intégration et qui de l'instabilité peut 
passer à l’inadaptation. De nombreuses causes perturbent l’évolu- 
tion des enfants et des adolescents, parmi lesquelles l’état sanitaire 
et l'équilibre psychologique ne constituent point les moindres fac- 
teurs qui font varier le succès des études. 

Le caractère ouvert de la collectivité scolaire est cependant dû, 
en grande partie, non au hasard qui réunit enfants et personnel, 
mais à sa dépendance d’autres groupes sans lesquels elle ne pour- 
rait exister. 

Une école est régie par une administration extérieure qui l’orga- 
nise, la construit, la meuble, désigne le directeur, impose le pro- 
gramme des études, acquiert le matériel didactique. In outre, les 
familles doivent lui témoigner un crédit suffisant pour lui confier 
leurs enfants. 

Certes, aucun groupe humain ne peut se targuer d’une réelle 
indépendance. Même les groupes les plus fermés ne peuvent subsis- 
ter par eux-mêmes. La famille la plus unie n'acquiert ses moyens 
d'existence que par les revenus professionnels de certains de ses 
membres. 
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Mais, dans les groupes ouverts, la dépendance extérieure consti= 
tue une garantie d'existence en quelque sorte au mépris des mem-| 
bres. L'armée ne disparaît point si certains de ses chefs sont incapa-! 


bles. Autre chose est, dans un groupe fermé où les accidents des 
personnes compromettent aussitôt l'existence générale. 

La scission, comme l’accident, dû à l’incompréhension réciproque, 
dissout également la famille en tant que telle. 

Afin d'éviter un long développement, nous synthétisons l’or- 


ganisation d'un établissement scolaire, dans le tableau suivant. 


(Tableau n° 1). 

Ce tableau montre schématiquement quels sont les liens de dépen- 
dance intérieure des catégories de membres de l'établissement 
scolaire, ainsi que les liens de dépendances de l’école en tant que 
telle avec des institutions ou des groupes de personnes extérieurs. 
Certaines catégories d'êtres peuvent, dans le groupe scolaire, exister 
sans la connaissance complète et expresse des liens qui unissent 


l'établissement aux niveaux extérieurs. Le public, en général, ne se : 


rend pas compte que l’école constitue une collectivité qui dépend 

étroitement d’autres groupes et d’autres institutions. C’est pourquoi, 

examinée de l’intérieur ou de l'extérieur, la vie de l’école s’avère 

fonction de l'harmonie des rapports qui relient les personnes entre 

elles. Ceci signifie que la bonne marche d’un établissement scolaire 

est directement proportionnelle : b 
1° aux bonnes relations de la direction et des professeurs ; 

2° aux bonnes relations des professeurs et des étudiants ; | 
3° aux bonnes relations de la direction et des étudiants ; : 

4 aux bonnes relations de tous les membres et du petit personnel; 

5° aux bonnes relations du public et des divers membres de la 

hiérarchie scolaire, etc. 

L'école ne constituant point un groupe isolé et, à chaque niveau, 
les tâches quotidiennes absorbant les membres, un organisme est 
nécessaire qui puisse obvier à l’incompréhension réciproque et à 
l'isolement des niveaux, qui puisse résoudre les problèmes de ten- 
sion et de friction se ifaisant nécessairement jour entre les membres 
et qui puisse, en un mot, ajuster chacun à sa réalité sociale, au 
moins dans le cadre de la vie scolaire. 

Si l'on observe la multiplicité des relations harmonieuees qui 
doivent être établies dans un milieu où, à divers niveaux, la sépa- 
ration et l'isolement peuvent prévaloir, on comprendra que le carac- 
tère « ouvert » d’une école développe plus de facteurs de précarité 


Tableau n° 1. 
'iveau extérieur ! 
ORGANISATION 
D'UN ETABLISSEMENT SCOLAIRE 


| supérieur 
Administration 


Niveau 1. Direction, Administration, 


Surveillance. 


Niveau de 
coordination. 


Services divers : 
Médical 

Psychologique 

Pédagogique. 


Service social 


Niveau extérieur Niveau extérieur Niveau extérieur 


) Public 


Placement. 


Œuvres péri-, post- 


>) Parents et para scolaires, Intégration sociale 


Loisirs des diplômés 
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d'existence (non de l'institution, maïs des êtres), que des facteurs! 


d'existence interne. 
Le tableau n° 2 synthétise ces données. Il montre que les relations 


entre l’établissement scolaire et les niveaux extérieurs sont bilaté- | 
rales. Nous entendons par là que des niveaux extérieurs s’établis- ! 


sent des rapports auxquels répondent des rapports en sens inverse. 
Pour reprendre la terminologie de M. Dupréel, les rapports ainsi 
définis sont positifs et complémentaires. 


Tableau n° 2. 


Niveau extérieur 
supérieur 


(Administration, etc.). 


Etablissement 


scolaire 


Niveau extérieur 


inférieur (public, etc.). 


Les deux tableaux montrent que le service social constitue un 
organisme de coordination, mais que cette coordination intéresse 
peu le niveau extérieur supérieur. 


Eu ee 7 
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On pourrait dire encore que le service social est chargé de nor- 
maliser les interrelations. On trouvera dans notre étude Une expé- 
n  rience d'individuahisation et de coordination des études, (Document 
n° 131 de la Ligue de l'Enseignement. Bruxelles, 1949), une appii- 
cation et une illustration de ces notions. 

Afin de préciser le rôle du service social scolaire, nous nous 
attacherons plus spécialement à l'établissement scolaire lui-même, 
négligeant les relations avec les organismes extérieurs. Le tableau 
n° 1 montre, dans l’école, une hiérarchie de personnes selon l’âge 
et les fonctions. L'organisation d’un tel groupement d’êtres, néces- 
| site de la direction et de l'administration l’élaboration d’un régime 
| de travail qui suppose la centralisation et la décentralisation. Repré- 
“ sentons ces niveaux d'organisation en y indiquant la place du 
« service social scolaire (tableau n° 3). 


Go 


Tableau n° 3. 


Niveau de la direction 
: centralisation 


et de l’administration 


Niveau intermédiaire : 


service social scolaire. 


Niveau des sections, des classes, de l'exécution du travail : 


décentralisation 
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On observe que le dit service y occupe une situation intermédiaire, 


comme s’il était chargé de rendre possible le passage entre la cen- “| 


tralisation et la décentralisation. Totüt peut se passer cependant 
comme si cet intermédiaire n’était pas nécessaire. Mais il va de soi 
que sans son existence, une rigidité caractériserait les relations 
entre l’un et l’autre. 

L'expérience montre que les personnages agissant aux deux 
niveaux peuvent coexister sans se connaître, que les mesures prises 
à l'échelon élevé peuvent l'être au mépris des intérêts des personnes 
placées au niveau moins élevé, qu’à l'échelon de la décentralisation 
les mesures proposées peuvent être mal appliquées si elles ne répon- 
dent point à des nécessités de la réalité. 

Au niveau intermédiaire, il est possible de connaître par des 
enquêtes, par des interviews non seulement les besoins réels du 
niveau de décentralisation, mais encore l'efficacité des mesures. 
Le service social, outre la conception illustrée dans les tableaux 
n° 1 et 2, est destiné à normaliser les relations entre les êtres et à 
ajuster chacun à sa situation dans le groupe. Il se trouve ainsi 
appelé à devenir un élément actif d'organisation par la connais- 
sance qu'il peut apporter de la collectivité scolaire en tant que telle. 

Les progrès de l’organisation scolaire et de l’œuvre éducative 
vont de pair — à l'heure présente — avec une connaissance plus 
approfondie des élèves et des membres du corps enseignant, d’une 
part, et avec la substitution d’un mode des disciplines où l’autono- 
mie prédomine un mode de discipline autoritaire d’autre part. 
C'est dans la mesure où l'établissement d’un tel régime de vie et de 
travail suppose des relations détendues entre des êtres susceptibles 
de s'opposer (exemples : le corps professoral s’opposant à la direc- 
tion, les étudiants s’élevant contre leurs maîtres, etc.), qu’un orga- 
nisme tel que le service social scolaire s'avère indispensable. 

L'exercice de la fonction d’assistante sociale dans un établisse- 
ment scolaire comporte des tâches que la même fonction ne suppose 
point dans d’autres secteurs de l’activité humaine. Son œuvre ne 
consiste pas uniquement dans le traitement des cas individuels, 
mais aussi dans une action sur un milieu collectif dont l'harmonie 
des relations constitue une condition sine qua non de succès. 

C'est pourquoi sa formation doit comporter, non seulement des 
connaissances de psychologie individuelle, mais aussi de EE 
logie sociale et de sociologie. 


Depuis peu, les programmes des écoles de service social ont été 
complétés par des cours de psychologie, de natures diverses, de telle. 
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sorte que la préparation au travail social proprement dit se trouve 
réduite relativement aux notions de psychologie. Cette situation ne 
peut être que préjudiciable au travail de l’assistante sociale dont 
la tâche doit alors de plus en plus se subordonner à celle du psycho- 
logue. Nous sommes persuadés que l'erreur — que cette situation 
comporte — apparaîtra un jour clairement. D’une part, l'infirmière 
cherche à reprendre le travail de l’assistante sociale ; et d’autre 
part, l’assistante sociale, en cherchant à s'orienter toujours plus vers 
les problèmes psychologiques, se subordonne de ce fait étroitement 
à la psychologue, dont elle ne possède point la compétence. Nous 
pensons qu'a moins de condescendre à disparaître, l’assistante 
sociale doit accentuer sa formation sociologique et sociale. Nous 
montrerons qu'entre l'infirmière et la psychologue, l’assistante 
sociale possède une place autonome, inaccessible à l’un et à l’autre, 
et où se trouve sa véritable mission. 


3. Etude des cas. — Interventions. 


L'interprétation de la réalité sociale donne aux individus une 
conception de leur « situation », selon laquelle ils réagissent à leurs 
problèmes. 

Mais l'existence des structures de la personnalité auxquelles 
il a été fait allusion plus haut, rend malaisée la compréhension que 
l’assistante sociale doit avoir des « cas », pour que son intervention 
se justifie. Comment d’ailleurs « intervenir » si, de quelque façon, 
l'examen des faits demeure incomplet ? 

A priori, la tâche de l’assistante sociale s’avèrerait impossible 
d'ajuster à nouveau les êtres et de les aider à liquider leurs conflits 
et leurs frustrations. 

L'analyse des cas révèle le plus souvent l’intervention de facteurs 
multiples dans la génération de l’inadaptation ou des problèmes 
personnels. Réduire la causalité d’un comportement à une seule 
cause, aboutit à fausser les données. 

Au contraire, admettre et rechercher l’ensemble des facteurs, 
autorise une explication plus judicieuse parce que plus conforme à 
la réalité. Il est à noter que les facteurs décelés sont le plus souvent 
complémentaires en ce sens que leur action combinée a créé une 
situation, totale et complexe, à considérer dans sa signification 
molaire. 

Deux espèces d'examen peuvent se concevoir. 
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Le premier eonsiste à procéder à un examen selon des critères 
différents, supposés pouvoir intervenir dans la genèse du trouble. 
Nous avons montré, en d’autres études, que quatre secteurs de 
comportement méritaient d'être envisagés, pour ce qui regarde les 
enfants et les adolescents dans les écoles, à savoir : 

1. un examen médical ; 2. un examen psychologique (intelli- 
gence, caractère, etc...) ; 3. un examen pédagogique (ou scolaire) ; 
4, un examen social (situation de l'élève dans son milieu, problè- 
mes du milieu, etc.). 

L'expérience nous a révélé que dans de nombreux cas (parfois 
75 %), l'examen social apportait l'explication la plus satisfaisante 
du comportement scolaire. Il est vrai que les autres facteurs inter- 
venaient partiellement par complémentarité. C’est dire que les 
divers secteurs étant envisagés, seule une synthèse exhaustive et 
prudente parvient à rendre compte du comportement, si du moins 
l’on désire considérer les faits dans leur intégralité et non point 
abusivement par l’un de leurs aspects. C’est parce que cette syn- 
thèse est indispensable et à la fois difficile, que l’on peut — dans 
les cas particulièrement complexes — utiliser la seconde technique 
mentionnée par le case work. 

Cette technique ne s’entreprend point à l’aide de quatre examens, 
d’abord séparés et ultérieurement réunis. Elle laisse le soin au sujet 
d'exposer sa situation dans des entretiens auxquels l’assistante 
sociale doit découvrir une signification. Dans ce long dialogue, sou- 
vent repris, les facteurs se présentent à l'analyse comme inextrica- 
blement combinés ; ainsi dans la réalité se déroule le processus 
psychologique par lequel l'individu aboutit à l’insatisfaction et à la 
frustration. 

Ces deux moyens d'investigation ne s’excluent point. Ils s’appli- 
quent à des cas différents. La prudence nécessaire au diagnostic 
des cas réputés difficiles conduit sans doute à compléter l'étude 
fondée sur le case work par une investigation plus scientifique, où la 
complémentarité peut s'affirmer pleinement. 

Quant aux interventions, elles n’ont de valeur que si — débar- 
rassées de toute conception empirique préalable — elles se passent 
dans les secteurs où elles sont indispensables. L'intervention peut 
parfois se limiter à mettre en évidence l'interprétation inadéquate du 
champ psychologique, l'individu réagissant alors avec justesse aux 
institutions et transformant sa « situation ». Dans d’autres cas, au 
contraire, une intervention judicieuse est nécessaire, sous peine de 
nier le service social lui-même. 
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Il y a lieu d'attirer ici l'attention sur une tendance actuelle du 
service social, qui conduit à un danger réel d’erreur. Dans la tech- 
nique du case work, telle qu’elle est pratiquée à l'heure présente, 
l’assistante sociale réalise son investigation en vase clos, en ce sens 
que les entretiens ont lieu au local du service. Cette manière d'agir 
est sans doute imitée du travail psychologique. Remarquons, à ce 
propos, que le psychologue dispose de moyens de recherche sûrs et 
que l’objet de sa recherche est indépendant du lieu où celle-ci se 
pratique. Autre chose en est en ce qui concerne l’investigation 
sociale. Outre que le travail social ne peut devenir une occupation 
de fonctionnaire assis dans un bureau, il apparaît que l'étude « in 
vivo » ne peut être négligée là où elle est nécessaire et qu’elle per- 
met de saisir souvent d'emblée ce qu’une longue recherche n’arrive 
à faire comprendre que par approximations progressives. Ainsi 
dans les établissements scolaires, les parents les plus dignes d’inté- 
rêt n’osent souvent utiliser les bons offices de l’école, soit par 
pudeur, soit par respect ou appréhension des autorités. Les étu- 
diants, eux-mêmes, désireux d’être secondés, craignent dans le 
même temps de l’être. Enfin, des situations sont cachées de par la 
volonté de ceux qui les subissent, en fonction même des troubles 
qui caractérisent leur champ psychologique. 

Le succès de la tâche éducative exige cependant que l’on élève 
l'enfant et l'adolescent pour eux-mêmes, c’est-à-dire en les respec- 
tant à partir de l’état qui est le leur. On ne saurait assez se préoc- 
cuper de réunir sur tous les étudiants une documentation qui Îles 
fasse connaître — par la direction de l’école, — au moins — 
autrement que ne le permet leur simple passage dans l’établissement 
scolaire. 


4. Examen d'un cas. Justification des données précédentes. 


Au moment où l'attention fut attirée sur le nommé KR. T..., âgé 
de 15 ans, la direction de l'établissement scolaire, où l'intéressé 
faisait alors ses études, se trouvait devant un cas où sa responsa- 
bilité devait pleinement s'affirmer. 

Le jeune homme, dont la croissance avait été brusquement rapide, 
révélait une déviation de la colonne vertébrale avec — à la radio- 
graphie — un évasement d’une vertèbre offrant toutes les appa- 
rences d’une décalcification. 

Le médecin de l’école exigeait son départ immédiat à la campa- 
gne. Trois mois séparaïent l'intéressé de la fin d’un cycle scolaire. 


’ 
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Il était facile de suivre l’ordre médical et d’écarter l'intéressé de ses | 
études. La direction se souvint alors que R. T... était orphelin d’un ‘| 
père, décédé tuberculeux. Elle s’avise que si ce départ pouvait être 
retardé de trois mois, le jeune homme pourrait obtenir un diplôme, 
lui assurant un avenir. Sans ce diplôme, étant donné l’histoire médi- 
cale de son père, l’on risquait de voir R. T... abandonner ses études, 
en perdre le bénéfice, et ne pouvoir obtenir ultérieurement une 
situation, même en cas de guérison. 

C’est à propos de cette conception du cas que la direction entra en 
discussion avec le médecin de l'établissement. Ces trois mois entrai- 
neraient-ils une aggravation du mal, la fatigue des examens était- 
elle à tel point prévisible et préjudiciable qu’il fallait renoncer à 
sauver socialement l'intéressé ? 

Pour s’éclairer sur le cas et justifier son attitude à l'égard du 
médecin, des autorités scolaires, de la mère et de l'adolescent lui- : 
même, la direction fit faire un contre-examen médical et disposant 
d’un service social, fit entreprendre une enquête sociale approfon- 
die. Elle était frappée de l'indifférence apparente de R. T.…, 
quoique celui-ci préférât l'école à un éventuel séjour à la campa- 
gne. Elle ne pouvait savoir si ce désir répondait à un attrait réel 
pour l'établissement scolaire et les études en général, ou au désir 
de ne point être isolé loin de sa mère et de ses camarades. 

Le contre-examen donna, de la part d’un médecin aussi compé- 
tent que le premier, un diagnostic moins sévère. Il n’était pas certain 
que le phénomène n’était pas dû à la croissance et, par conséquent, 
appelé à disparaître. 

La direction persuada alors la mère de ne point suivre le verdict 
du médecin attaché à l'établissement. L'enfant demeura à l’école, 
réussit ses examens, fut placé à la campagne pendant les grandes 
vacances, revint amélioré après le séjour, fut soumis à la gymnasti- 
que médicale et fortifié alimentairement. / 

Il suivit le cycle supérieur des études sans interruption, le dia- 
gnostic du second médecin s'étant avéré le plus exact, et le termina 
en excellente santé. 

L'accident médical plaçait toutefois les éducateurs devant un 
problème dont ils n’avaient point mesuré auparavant l'importance. 
Comment expliquer l'attitude du jeune homme pendant ces examens 
médicaux contradictoires ? Le sujet avait jusqu’à ce momient réussi 
normalement ses études, sans avoir particulièrement brillé. Ses 
camarades n'étaient point nombreux. Sa famille ne disposait point 
de ressources considérables. R. T... était plutôt effacé en classe. 


/ 
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À priori, les études ne pouvaient constituer pour lui un idéal en 
soi. Chez ce garçon équilibré moralement, quelque chose faisait 
cependant défaut pour qu’il vécüt intégralement et harmonieuse- 
ment, pour que sa formation portat tous ses fruits. Le problème 
éducatif qui lui était propre était brusquement posé dans sa réalité. 

Que révèla l'enquête sociale approfondie ? Sans entrer dans des 
détails inutiles, citons les faits suivants : 


1) Le père de l'intéressé, ouvrier, est décédé après plusieurs 
séjours au sanatorium, vers l’âge de 40 ans. La maladie semble avoir 
été due à sa profession. 

_ La mère, femme à journée, est saine. L/adolescent occupe avec 
sa mère, un modeste appartement dans une commune de l’agglo- 
mération bruxelloise. 

Les parents et les grands-parents du père décédé sont originaires 
de la campagne wallonne. Les parents avañent trois enfants, dont 
deux se sont établis dans la capitale. Les grands-parents habitaient 
également la campagne et avaient eu cinq enfants. Tous ces enfants 
avaient été en bonne santé. 

Les parents et les grands-parents maternels sont originaires du 
Grand-Duché de Luxembourg. Les grands-parents ont eu huit 
enfants, dont six survécurent. Les parents en eurent 8, dont 5 sur- 

vécurent. 

La mère est venue à Bruxelles, sur l’injonction de ses parents, 
pour entrer en service. 

Le sort matériel des oncles et tantes de R. T... est inégal. Un seul 
semble avoir réussi à augmenter considérablement son standing par 
l'exercice de sa profession et possède une voiture automobile. Les 
autres mènent une vie décente et régulière, à l'abri des besoins. 
Aucun ne connaît la pauvreté ou l’indigence. Quelques-uns ont un 
ou deux enfants. 


2) C’est la mère de l'intéressé qui semble avoir connu le sort le 
moins heureux. La maladie de son mari en était la cause. À son 
mariage, elle abandonna son état de servante pour se consacrer 
uniquement à son foyer, où la première année du mariage naquit 
son fils. Le père de R. T... fit plusieurs séjours au sanatorium, ce 
qui affecta profondément les ressources de la famille. À chaque 
séjour, la mère travailla en tant que femme de ménage, profession 
qu'elle conserva après la mort de son mari. Le père reprenait le 
travail entre ces divers séjours. Mais la situation matérielle était 
toujours précaire. 


Mines 


450 ASPECTS CONCEPTUELS ET INSTITUTIONNELS 


3) R. T... a vécu dans un ménage où ne régnait pas une atmos* 
phère harmonieuse. Son père était aigri par sa maladie, comparant 
son sort à celui des autres membres de la famille. Il aimait à parler, 
de ses souffrances. Mais la mère ne semble point avoir connu un 
mariage heureux. Son mari la frappait. Il était jaloux de l'affection 
qu’elle portait à son enfant. Son décès fut un soulagement pour elle. 
et pour l'adolescent, qui avait assisté à plusieurs scènes de brutalité, 
et qui n'avait trouvé en réponse à l'affection qu’il ressentait pour 
son père que de l'indifférence. | 

R. T... n’a pas pardonné à son père la dureté qu’il affichait à 
l'égard de sa mère. Celle-ci avait reporté sur son enfant l'affection 
qu’elle ne pouvait satisfaire auprès de son mari. R. T..., depuis las 
mort de son père, refuse de parler de celui-ci. 


4) Mère et fils occupent dans une cité situé dans un quartier! 
salubre un appartement de trois pièces, (deux chambres à coucher 
et une cuisine). 

L'appartement est clair, aéré, simple et bien entretenu. Il n’y a. 
pas d’encombrement. La pièce centrale, la plus spacieuse, est la 
cuisine. 

Les ressources sont extrêmement limitées, à cause de la profes- 
sion de la mère, peu rémunérée. Elle touche en outre une petite” 
rente de veuve et des allocations familiales. É 

Pendant les vacances et le jeudi après-midi, R. T... travaille chez« 
des particuliers (travaux d’écritures, courses, etc.), afin d'aug- 
menter le revenu familial. ; 

La famille ne reçoit aucun soutien matériel des collatéraux. 


5) Au point de vue des contacts sociaux, R. T... n’a pas réelle= 
ment d'amis. Il fréquente de temps en temps un camarade d'école. 
primaire. Parfois il invite un condisciple de classe chez lui. s 
En classe, R. T... est aimé de ses camarades. Il n’est pas très 
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expansif. 

Il ne fraie point avec les voisins: 

Ses travaux scolaires prennent la plus grosse part de son temps. 
En dehors, il lit les livres de la bibliothèque scolaire, surtout ceux" 
que ses professeurs lui proposent. Sa curiosité personnelle ne le 
porte que vers des ouvrages d'aventures. 

Il aime aussi bricoler à la maison. Il est adroit de ses mains et 
aide sa maman. 

Le dimanche après-midi, il va au cinéma avec sa maman. Il ne 
se promène pas et ne fait pas de sport. 
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IL passe une petite partie de ses vacances chez un oncle, à la 
campagne. 

6) Les résultats scolaires de R. T... sont moyens. 

Les tests psychologiques révèlent entre autres données : sens pra- 
tique dominant, crainte, timidité, mauvaise adaptation sociale, intel- 
ligence moyenne, faiblesse au point de vue de la compréhension 
numérique. 

- Les parents de R. T... n’ont pas d'instruction, mais savent lire 
et écrire. Ils n’ont jamais montré de curiosité intellectuelle, De son 
vivant, aux époques où il était au domicile, le père s’intéressait aux 
pigeons voyageurs. 

R. T... ne possède donc aucun objet de culture chez lui. La mère 
en est consciente. Elle essaie de l’intéresser aux représentations 
théâtrales. Une petite radio apporte également un complément d’in- 
formation et d'art. 

7) R. T... a toujours montré beaucoup d'affection pour sa mère. 
Dès qu’il rentre au domicile, il manifeste celle-ci. Il désire demeu- 
rer auprès d'elle, refuse de sortir. Il est doux et affable. Il ne cache 
rien à sa mère. 

Il a peu de rapports avec son tuteur. 

R. T... ressent un grand respect pour ses professeurs. Sa timidité 
le gêne. Il a demandé déjà conseil, afin de s’en débarasser. Il ne 
répond jamais spontanément aux questions. 

Il rend les coups qu’il reçoit dans les jeux, mais ne se montre 
jamais agressif. Il n’a jamais une attitude tout à fait aisée en 
classe. Il ne cherche pas à fréquenter les filles. Il n’a que peu 
d'argent de poche. 

Les professeurs de KR. T. . le trouvent raisonnable, bien élevé, 
appliqué, d’une conduite Eoite. 

8) R. T... se rend compte que son handicap est ce qu’il appelle 
sa « timidité ». Sa réserve est due à sa situation familiale et à la 
pénurie de ses ressources. Il craint la compagnie des gens qu’il ne 
connaît pas. 

Il n'ose critiquer la société. Il n’a pas d’idéal politique. Il ne pos- 
sède pas d’aspirations spéciales. 

Si l'on examine ces données fondamentales du problème de 
R. T..., on comprend l'attitude de ce jeune homme lors du contre- 
examen médical. On conçoit que sa crainte ait été le départ à la 
campagne. Il avait formé le projet d'accéder à une profession suf- 
fisamment rémunérée pour couvrir plus tard les besoins de sa mère 
et les siens. Ses études constituaient le moyen de réaliser ce plan. 
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Chaque année une étape était franchie qui le menait vers cette fins! 
Atteindre celle-ci était supprimer la tristesse de son enfance, le 
souvenir de la maladie de son père, le travail exténuant de sa mère#} 
Mais respectueux de l'autorité, connaissant l'importance des méde- | 
cins, il ne parvenait plus à savoir comment agir. : 

La direction de l'école — sans pour autant le savoir — était 
entrée dans ce plan et sa décision rencontrait évidemment l'accord! 
de la mère et de l'enfant. C’est pourquoi, après les grandes vacances 
le travail scolaire de R.T... s'améliora parce que l’adolescent pen 
sait avoir trouvé un ami compréhensif dans son directeur des études, 

Si l'on veut maintenant réfléchir aux responsabilités des éduca= 
teurs, comment ne pas remarquer qu’une enquête préalable aurait 
dû leur faire connaître cet étudiant dans sa réalité humaine? Less 
données précédentes, si schématiques soient-elles, permettent toute 
fois de reconstituer le champ psychologique de R. T... au moment) 
du contre-examen médical, de suivre le cheminement de sa pensée | 
d’énumérer les frustrations dont il souffrait. L 

On pouvait apercevoir ce qui manquait à sa personnalité pour 
qu’elle devienne harmonieuse, apercevoir aussi où l’action éduca 
tive devait commencer pour surmonter les faiblesses et combler less 
vides. On savait, par là même, pour ce cas particulier, orienter défis 
nitivement l'influence de l’école. On pouvait enfin entreprendre des 
réorganiser ce champ psychologique à des niveaux de plus en pui 
supérieurs. 

En somme, ce cas révélait à la fois les insuffisances de l'écoli 
et ses possibilités considérables. Maïs sans l’enquête sociale appro 
fondie, l'examen psychologique n'aurait pas permis de reconstituer 
la genèse d’une attitude actuelle et de dessiner le portrait d'uneh 
personnalité. E. 

Par ailleurs, cette enquête ne fut possible que parce que l’assis 
tante sociale se rendit au domicile de la mère. Occupée toute las 
journée, se livrant aux travaux domestiques chez elle le soir, sur= 
veillant avec amour son fils une fois rentré de classe, comment 
cette maman aurait-elle pu être convoquée dans un bureau où ell 
aurait perdu instantanément son naturel et où son honnêteté et sa 
pudeur n'auraient point condescendu aux aveux ? 

Dans son cadre familier, respectée comme une personne à q 
l’on demande une visite, l’assistante sociale put obtenir immédiate= 
ment des renseignements, dont la véracité était aussitôt prouvée. 
Inutile pour la mère d'affirmer — par exemple — que le pèr 
avait laissé un faible souvenir; un seul portrait presque caché sur 
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une commode attestait une présence plus oubliée que désirée. 
Inutile aussi pour elle de persuader l’assistante sociale qu’elle pre- 
nait effectivement soin d’un domicile, où elle rentrait fatiguée, tant 
la propreté, l’ordre et le goût étaient évidents. 


3. Conclusions. 


_ Nous avons essayé, dans les pages précédentes, de définir l’occu- 
pation de l’assistante sociale scolaire en énumérant les notions 
conceptuelles et institutionnelles indispensables à la compréhension 
de sa mission. 

L'analyse sommaire d’un cas particulier traité, il est vrai, non 
par une assistante sociale mais par un directeur d'école ne fut entre- 
prise que pour illustrer ces données et, en quelque sorte, prouver 
leur pertinence. 

Une question mérite encore d’être brièvement examinée. Dans 
quelle mesure une assistante sociale scolaire doit-elle jouir d’une 
autonomie totale ? Outre que cette autonomie n'existe en aucun 
secteur de l’activité, il apparaît qu’elle doit être envisagée avec pru- 
dence dans les établissements scolaires. 

La direction d’une école possède à l’égard des enfants et des 
parents des responsabilités qu’elle doit assumer pleinement. Nous 
avons montré, en outre, que — le secret professionnel respecté — 
des enquêtes collectives peuvent être demandées et que les décisions 
importantes doivent émaner de l'échelon supérieur de l’organisa- 
tion. 

L'assistante sociale doit -donc agir surtout par collaboration avec 
la direction. 

Mais il est certain que le service social scolaire doit également 
être conçu de telle sorte que l'élève puisse devenir le « client » de 
l'assistante sociale, auquel cas son autonomie personnelle doit être 
entière. 

La méthode des complémentaires, proposée plus haut, ne peut, 
d'autre part, s’entreprendre que par un travail d'équipe de cher- 
cheurs et de praticiens, dont le « leader » doit être désigné et qui 
ne peut, en outre, travailler qu'avec l'appui de la direction de 
l'établissement scolaire. 
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Origines de la politique indigène 
belge en Afrique 
1879-1908 


par 


M. G. BRAUSCH 


Professeur à l’Institut Universitaire des Territoires d'Outre-Mer 


1. — Dualisme des débuts : 


Dès le début de la pénétration belge dans le bassin du Congo, 
la politique indigène s’est placée sous le signe du dualisme politico- 
économique qui le caractérise encore de nos jours. 

Sous l'égide de Léopold Il, deux hommes menaient les destinées 
du jeune Etat naissant. 

En Belgique c'était le Colonel STRAUCH, homme de confiance 
du Roi, qui cumulait les fonctions de secrétaire général de l’Asso- 
ciation Internationale Africaine, et de président du Comité d'Etudes 
du Haut Congo. 

En Afrique, c'était STANLEY. 

Ces deux hommes avaient des idées très divergentes quant à 
l’exécution des plans de pénétration en Afrique ; le premier pensait 
avant tout à l’avenir politique du Congo, le second à sa mise eñ 
valeur économique. 

Les lettres qu’ils échangèrent à ce sujet furent souvent âpres, 
car tous deux avaient un caractère dur et volontaire et chacun 
d'eux ne consentit qu’à contrecœur à abdiquer de ses idées pour 
rencontrer celles de l’autre. 
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2. — Projet de confédération : fi 


Dans son livre Stanley. Lettres inédites, Albert Maurice (1) 
nous donne des précisions Concernant la première ébauche d'une | 
doctrine de politique indigène belge en Afrique par le Colonel“ 
Strauch. 

Celui-ci en fit part à Stanley en juillet 1879, à Gilbraltar, lorsque 
ce dernier y fit escale, venant de Zanzibar où il avait recruté 
soixante-huit Zanzibaristes et Somalis qu’il conduisait à Banana, 
pour constituer sa nouvelle caravane. 

Strauch, se faisant l'interprète de la volonté royale, communiqua 
à Stanley un projet de Confédération républicaine et indépendante 
de nègres libres. 

Albert Maurice a découvert (1) au département des Affaires 
Etrangères une note inédite écrite de la main du Colonel Strauch, 
qui développe ce projet en détail : « Il s’agit de créer un nouvel 
Etat aussi grand que possible et de le diriger. Il est bien entendu 
qu'il ne s’agit pas, dans ce projet, d'accorder le moindre pouvoir 
politique à des nègres. Ce serait absurde. Les Blancs, chefs de 
stations, résument tous les pouvoirs: Ils sont les chefs absolus de 
la station composée de nègres libres et affranchis. Chaque station 
s’intitulerait une petite république. Son chef, le Blanc qui la dirige, 
relèverait lui-même du Directeur général des stations, lequel relève- 
rait à son tour du Président de la Confédération. 

» L'œuvre, écrit Strauch sera poursuivie par le Roï qui attachera | 
une particulière importance à la création de stations... La meil- 
leure manière de procéder, n'est-elle pas d'obtenir pour les routes 
et les cultures, les concessions de terrains des indigènes et de fon- 
der le plus de stations possible. | 

» Ne faudrait-il pas, poursuit l’auteur du projet, chercher à 
étendre l'influence des stations sur les chefs voisins, puis à former 
de toutes ces stations et des chefs qui en dépendent la confédération 
républicaine des nègres affranchis, renforcée de la participation des 
chefs qui ont contribué à abolir l'esclavage ? » 

Le Colonel Strauch ne prétend pas imposer le Roi comme Prési- 
dent de ce nouvel Etat, mais, « le Président tiendra ses pouvoirs 
du Roi et ce Président devrait résider en Europe... » 

On est tenté de sourire en lisant cette littérature inspirée par les 
plus généreuses idées libérales qui avaient cours en cette époque ; 


(1) pp. 39 à 41, Bruxelles, Office de Publicité, 1955. 
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l'homme de confiance du Roi était imbu de la conviction qu'il fallait 
avant tout libérer les nègres du joug de l’escavagisme et, au premier 
abord, il concevait mal la reconnaissance de pouvoirs établis indi- 
gènes qui admettaient cet état de choses ; d’où son projet d’une 
confédération républicaine de nègres affranchis. 

On entrevoit cependant déjà l'intention de faire participer sous 
certaines conditions, les autorités indigènes traditionnelles à cette 
confédération. 

La découverte de ce manuscrit du Colonel Strauch est d’une 
importance capitale pour l’histoire de la politique indigène belge en 
Afrique, car elle nous apporte le témoignage indiscutable que, dès 
le début de la pénétration dans le bassin du Congo, les hommes 
d'Etat belges envisageaient l'instauration d’un système d’administra- 
tion indirecte. 


3. — Émpirisme de Stanley : 


Cet entretien de Gibraltar contraint Stanley à exposer comment 
il conçoit lui-même la politique indigène. Il le fait dans une lettre 
du 8 juillet 1879 qu'Albert Maurice a analysée en détail dans son 
livre. 

Stanley ne se rallie pas au projet du Colonel Strauch et lui 
oppose trois arguments : le manque de maturité des indigènes, la 
modestie des ressources de l'association internationale africaine et 
la nécessité de donner la priorité à la mise en valeur économique 
du pays. 


a),manque de maturité des indigènes : 


L’explorateur mieux au courant des réalités africaines est d’avis 
que le degré de maturité des indigènes d'Afrique est insuffisant 
pour réaliser le plan du colonel Strauch. Il ne croit pas à leur 
aptitude à former une confédération ou une union politique dans 
l'intérêt général. Leur particularisme tribal, leur solidarité clanique 
et leur collectivisme, sont, à son avis, autant d'obstacles au dévelon- 
pement d’un esprit d’individualisme à l'occidentale. L'œuvre à 
accomplir est donc tout en profondeur, avec, pour base, un véritabie 
humanisme. 

Stanley croit, — dit Albert Maurice — qu’'# faut appliquer 
une pohtique bien simple, à la portée des Africains, faire en sorte 
qu'ils acceptent leurs voisins comme des amis. Il est dangereux de 
provoquer artificiellement cette construction étatique alors que la 
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conscience nationale n'existe pas parmi les populations. Les stations $ 
à créer sont des pôles de civilisation qui, finalement, rayonneront 
vers l'intérieur des terres. Des contrats ou des traités seront passés. 
avec des chefs, pour les entreprises commerciales ou philanthropi-« 
ques. Des précautions seront prises pour apaiser leurs méfiances, les 
éclairer sur les intentions de l'expédition, et éviter dans les traités, « 
toute clause susceptible de les froisser. 


b) modestie des ressources de l'Association internationale afri-« 
caine : % 


Compte tenu des ressources modestes qui sont mises à sa dispo-M 
sition pour mener à bien son entreprise, Stanley doit s’en tenir à 
des objectifs réalisables. L'influence européenne et la confiance ne 
pourront s'imposer que progressivement chez les indigènes. Je sais, | 
déclare-t-il, les indigènes assez intelligents pour apprécier cette œu- 
vre, assez sages pour vouloir profiter de tout le bienfait matériel 
qu'on veut leur offrir. 

Albert Maurice ajoute à ce propos : 

« Stanley ne se laisse pas émouvoir par les pressions qui Jui 
viennent de Bruxelles. Son programme avait été clairement tracé et 
établi de commun accord avant son départ. Il est, d'autre part, 
bien placé pour savoir que le succès d’une expédition de cette enver-. 
gure, attaquant le Fleuve de front avec un impressionnant matériel 
de bateaux, n’est pas l’œuvre d’une pensée ni d’un jour. Il ne 
déviera pas de cette ligne de conduite, tant qu’il n'aura pas vaincu 
les cataractes ». 
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c) priorité à la mise en valeur économique du pays : 


En homme réaliste, l'explorateur pensait avant tout à mettre en 
vedette l'importance des richesses économiques de l'Afrique Cen- 
trale. 

Ces préoccupations, il les avoue: franchement dans ses écrits et 
notamment dans l’avant-propos de son livre Cing années au 
Congo (1) où il dresse un inventaire complet des richesses écono- 
miques de l'Afrique et des possibilités d'exploitation de celles-ci ; 
il calcule les capitaux nécessaires à la mise en valeur et lance un 
appel à des financiers qui voudraient bien s'intéresser à cette œuvre 
économique. 

Il reconnaît sans ambages : « Ce livre contient des détails minu- 


(1) Henry M. Stanley, Cinq années au Congo (Bruxelles, Institut national de géographie). 
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tieux relativement à la production du plus grand et du plus peuplé 
des bassins fluviaux de l'Afrique. Ces renseignements, laborieuse- 
ment recueillis, sont destinés non seulement aux Européens ayant 
des intérêts en Afrique, mais encore à ceux dont les intérêts sont 
liés à la prospérité commerciale de l’univers entier ». 

Cependant nous apercevons que comme Strauch, l’explorateur 
 préconisait de prendre contact avec Îles indigènes par l’intermé- 
diaire de leurs autorités traditionnelles avec qui on devait conclure 
des traités. Chez Stanley aussi germait l’idée d’un système d’admi- 
nistration indirecte et c'était ce qui allait le rapprocher plus tard 
de Strauch. 


4, — Traités avec les chefs : 


Comment Stanley agit-il dans la pratique ? 

Il avait reçu pour mission du roi Léopold II, d'installer le long 
du fleuve des stations où les Européens pourraient faire étape, se 
reposer avec leurs caravanes, s’approvisionner et, en cas de besoin, 
trouver asile. Il atteindrait ce but, en signant avec les chefs indi- 
. gènes, des traités par lesquels ils acceptaient la protection des Euro- 
péens et leur promettaient aide et obéissance. 

Ces traités de Stanley n'avaient encore aucun caractère politique. 
Cependant la menace des convoitises étrangères, surtout françaises, 
portugaises, britanniques et allemandes s’avérait redoutable et le 
roi Léopold IT appuiera dès 1882 avec toute son autorité les projets 
politiques du Colonel Strauch. 

Le 26 avril 1883, il écrit à celui-ci : 

« Notre but en Afrique est généreux et philanthropique, mais 
nous ne pouvons pas déclarer ni laisser déclarer qu’il n’a rien de 
politique. Nos stations pour être philanthropiques doivent être 
libres et indépendantes ». 

Afin d'affirmer sa souveraineté vis-à-vis des Puissances, nous 
renseigne Albert Maurice, le Roi travaille des mois dans l’ombre à 
donner forme aux traités conclus au nom de l’A.I.C., ou sur le 
point de l'être, avec les chefs indigènes. Il écrit à Strauch le 16 
octobre 1882, peu avant le départ de Stanley pour sa deuxième 
expédition à son service : « La lecture des traités conclus par 
Stanley avec les chefs indigènes ne me satisfait pas. Il faut y ajou- 
ter au moins un article portant qu’ils nous délèguent leurs droits 
souverains sur les territoires qui font l’objet des dites conventions. 

» Il y aurait un petit projet à me soumettre comme type de 
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concessions territoriales, un autre comme type des concessions 


politiques. (Stanley nous en a remis-le croquis). 

» Enfin, un troisième indiquant ce qu’il faut faire ajouter aux 
traités actuels. Les trois fonmules seront, après que je les aurai 
approuvées, jointes aux instructions de Stanley. Ce travail est 
important et urgent. Il faut que Îles traités soient aussi courts que 
possible et qu’en un article ou deux, ils nous accordent tout... » 

Devant l'opposition de Stanley à suivre la politique du Roi, 
celui-ci fait appel à Sir Fréderic Goldsmith. Celui-ci, ancien haut 
fonctionnaire des Indes, chargé de missions en Perse, en Arghanis- 
tan et en Egypte, général de soixante-dix ans, est envoyé au Congo 
par le Roi pour créer une confédération de tribus congolaises, pré- 
figuration de l'Etat Indépendant du Congo. L'idée de 1879, for- 
mulée par Strauch, prend corps pour les besoins de la cause. 

Sir Fréderic débarque en juillet 1883 au Bas-Congo avec un 
petit état-major, dans le but de réunir les signatures des diverses 


tribus. Strauch est tout heureux d'annoncer au Roi, le 22 septem- 


bre, d'après le courier qui vient de lui parvenir du Congo, que 
« Stanley est à peu près rallié au projet de confédérer les indi- 
gènes ». 

En arrivant à Vivi, Sir Frederic s’adjoint Valcke, qui lui facilite 
grandement la tâche. Heureusement d’ailleurs, car en décembre, 
l'officier anglais est déjà contraint de rentrer en Europe pour rai- 
son de maladie. 


Valcke poursuit seul la tâche et parvient à réunir en quelques 


mois plus de trois cents adhésions de chefs indigènes. 

Le Roi Léopold IT espère, grâce à la Confédération nouvelle, 
se faire reconnaître par les Puissances et obtenir le droit de souve- 
raineté auquel il aspire. Il est primordial qu'il se dépense sans 
trève pour parfaire institutionnellement la grande œuvre afri- 
caine (1). / 

Bientôt les traités d’allégeance se chiffrent à plus de 400. 

Des jurisconsultes éminents, spécialement consultés, déclarèrent 
une telle procédure fondée en droit et ce fut sur leur témoignage 
que le Sénat américain, suivi par le cabinet de Washington, se 
décida à reconnaître le nouvel Etat. Adhésion capitale, qui entraîna 
celle des autres puissances, réunies à la Conférence de Berlin du 
15 novembre 1884 au 27 février 1885 (2). 


(1) Albert Maurice, Stanley. Lettres inédites. (Bruxelles, Office de Publicité, 1955), pp. 


193 et 194. 
(2) René Cambier, article biographique dans la Biographie coloniale belge, vol. III (Bruxel- 
les, Institut Royal Colonial Belge, 1952, pp. 832-833). 
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5. — Etat Indépendant. 


L'Etat Indépendant du Congo entendait poursuivre la politique 
indigène du Colonel Strauch. 

Dès sa proclamation il reconnait la coutume locale indigène et la 
compétence judiciaire des chefs indigènes. L'Ordonnance de l’Ad- 
ministrateur Général du 14 mai 1886 stipule, en effet, que dans 
‘les litiges civils entre indigènes, « le différend continuera à être 
jugé par les chefs locaux conformément à la coutume » (art. 4). 

En matière répressive, le Décret du Roi-Souverain du 7 janvier 
1886 (art. 23) spécifia qu’en dehors des infractions pouvant inté- 
 resser ou impliquer un Européen, les Congolais restaient « soumis 
à la juridiction de leurs chefs et à l'application des lois et coutumes 
locales » (1). 

Cette législation entendait donc sauvegarder la plénitude des 
droits indigènes, et adopter une véritable attitude de protectorat à 
l'égard des collectivités indigènes. 

Dans la pratique aussi on restait fidèle à ce système. 

Non seulement les pionniers continuèrent à conclure de nom- 
breux traités avec les chefs, mais, bien souvent, ils les consacrèrent 
par l'échange du sang ou d’autres rites traditionnels qui accom- 
pagnent la conclusion de pactes selon la procédure coutumière indi- 
gène. 

Les grands chefs et les chefs secondaires étaient confirmés par 
les explorateurs dans leurs fonctions et étaient autorisés à exercer 
celles-ci comme dans le passé. 

L'Etat Indépendant alla même jusqu’à nommer aux fonctions 
de vahli où gouverneur des Falls, le sultan arabe Hamed ben 
Mohammed ben Yuna, surnommé Tippo-Tip, et lui adjoignit, 
_ comme conseiller, un résident. 


6. — Pénétration pacifique : 


L'Etat Indépendant souhaitait sincèrement que la pénétration 
belge dans le bassin du Congo se fasse pacifiquement et tant le 
Colonel Strauch que Stanley ont toujours été d'accord à ce sujet. 

C’est ainsi que nous voyons déjà en 1880 le Colonel Strauch 
s’indigner parce que Stanley s'était permis de punir et de mettre 
aux fers ides indigènes qui se rendaient coupables d’infractions 
diverses. 


(1), À. Gille, « La Politique Indigène du Congo Belge et du Ruanda-Urundi » (Encyclopédie 
du Congo Belge, Tomme II, p. 710). 
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Avec raison, Stanley fit remarquer que vu l'absence de prisons. 
il était bien obligé de recourir à des sanctions locales : l’amendew, 
ou le dédommagement en nature, le bâton ou le fouet, ou encore, 


les fers, qui dans le code pénal du pays trouvaient leur équivalent 
dans l’entrave en bois. 

Stanley, de son côté, souligne aussi que «le sang une fois 
répandu forme une barrière contre toute paix et tout commerce 
futur ». Il a reproché notamment vivement à deux de ses meiïl- 
leurs adjoints, Van Gèle et Coquilhat, pour lequels il avait pourtant 
beaucoup de sympathie, d'avoir réprimé avec trop de sévérité, au 


début de leur séjour à la station de l'Équateur, une insoumission des M 


populations Wangata des environs. 


7. — Fin des protectorats : 


En 1886 commençait pour l'Etat Indépendant une période diffi-, 


cile, surtout du point de vue des disponibilités en capitaux. 

Pour sortir du marasme financier le Roi décréta des mesures 
de mise en valeur économique du pays. 

Strauch les désapprouva d’autant plus qu’elles mettaient en cause 
les principes de politique indigène sur lésquels il avait basé toute 


son action. Il ne cacha pas sa réprobation et préféra ‘s’en aller. 


Le 15 novembre 1888, il reprend sa place à l’intendance de l’armée 
après avoir été nommé général et aide de camp du Roi (1). 

Stanley le suit en 1889. 

Leur départ allait avoir pour la politique indigène de l'Etat 
Indépendant du Congo de graves conséquences. 

Pendant dix ans, ces deux hommes avaient veillé à ce que la 
conquête du Congo soit essentiellement une œuvre de patience, 
de persuasion, de politique ; ils avaient rejeté résolument dans 
toute la mesure du possible le recours à la force ; ïls avaient recher- 
ché constamment la conciliation et la concorde avec Îles tribus 
autochtones. Cette conception de la politique coloniale répondait à 
leurs sentiments intimes. 

Nous verrons que leurs successeurs n’eurent pas cette même 
compréhension lucide des réalités, ils n’eurent pas cette même 
connaissance parfaite des populations indigènes, ils ne recher- 
chaient pas les méthodes les plus conformes aux traditions indigè- 
nes et ne possédaient pas cette modération qui est capable d'éviter 


(1) René Cambier, article biographique dans la Biographie Coloniale Belge, Vol. III (Bruxel- 
les, Institut Royal Colonial Belge, 1952), pp. 832-833. 
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ou de minimiser des réactions fâcheuses parmi les populations indi- 
gènes. 


8. — Eléments d'une crise : 


L'our mieux comprendre l’époque qui fait suite au départ du Colo- 
nel Strauch et de Stanley, il faut bien se rémémorer les circonstan- 
ces difficiles devant lesquelles :se trouvait l'Etat Indépendant du 
Congo en cette phase périlleuse et décisive de son existence. 

A. Gille cite notamment « l'hostilité du pays à pénétrer, son 
inconnu, l’étrangeté farouche de ses populations, la précarité des 
moyens — une poignée d'hommes sans cesse à renouveler et l’argent 
qui manquait toujours —, une implantation à réaliser hâtivement 
pour marquer la prise de possession et jalonner les frontières, un 
maître exigeant qui ne les trouvait jamais assez reculées, des 
concurrents puissants à battre de vitesse... » (1). 

Il ne faut cependant pas exagérer ces circonstances, car elles 
existaient déjà et à un point beaucoup plus aigu au début de la 
pénétration belge en Afrique et les pionniers avaient déjà réussi à 
en triompher. 

En fait, l'Etat Indépendant passait par une crise de croissance, 
déterminée par un raidissement des relations entre européens et 
africains, des difficultés financières et une pénurie de personnel. 


a) raidissement des relations interraciales : 

L'histoire de la colonisation nous apprend que la période d’eupho- 
rie de prise de contact pacifique entre un colonisateur et des peuples 
primitifs, prise de contact qui donne lieu à des échanges de marques 
de courtoisie et de cadeaux, à l’hospitalité spontanément accordée, 
est suivie en règle général d’une période de raidissement. 

L’attrait de la nouveauté a disparu, les autochtones se lassent 
d’être dérangés dans leur genre de vie traditionnelle, le colonisateur 
devient plus exigeant, les africains tentent de résister à l'emprise 
étrangère, la xénophobie se manifeste de part et d'autre et des 
conflits surgissent. 


b) difficultés politiques : 


Aux embarras intérieurs s’ajoutaient des complications extérieu- 
res. 
La délimitation de la frontière avec les possessions françaises et 


(1) À. Gille, voir supra. 
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la poussée des Madhistes sur le Nil causaient ide graves soucis ;! 
elles exigeaient une importante mobilisation en hommes et en capi-« 
taux et causaient une dispersion des activités. | 

c) difficultés financières : 

En Belgique on arrivait aux mauvais jours de la détresse finan- 
cière de l'Etat et du Roi. 

Des négociations délicates sont entreprises pour trouver des res- 
sources en vue de l'équipement de l'Etat nouveau, mais elles abou- 
tissent à un échec. 

Le financement du chemin de fer qui doit contourner les cata- 
ractes pose un problème très important du point de vue de l'accès 
du pays et il est indispensable de le résoudre d’urgence. 

Léopold IT n’a pas d'autre solution à sa portée, pour faire vivre. 
et pour développer son Etat, que de faire appel à l’exploitation des . 
richesses naturelles du pays, et sa politique indigène sera condi- 
tionnée avant tout pendant Îles années à venir par des considérations 
d'ordre économique. 


d) pénurie de personnel : 


D'autre part son personnel était des plus réduits. Celui relevant 
du département de l'Intérieur (personnel d'action directe, police du 
territoire, Force Publique, travaux publics, hygiène...) comptait 
160 agents en 1885, 292 en 1890, 939 en 1896. Encore ce personnel 
était-il quasi entièrement chargé de tâches d'exécution immédiate et 
de production économique et il n'avait guère le temps de se consa- 
crer aux problèmes de politique indigène. 

C'était là des circonstances bien défavorables pour définir et 
mettre en œuvre une politique sereine d'adaptation à des situations 
sociales absolument neuves. Il convient de se le rappeler, non seule- 
ment pour porter un jugement équitable et pondéré sur la politique 
indigène (de cette époque, mais aussi pour apprécier objectivement 
les règles qu’il formule en cette matière et leur incidence réelle sur 
les faits sociaux (1). 


e) Campagne antiesclavagiste : 


Mais il y a encore un autre facteur qui semble avoir exercé une 
répercussion profonde sur la conduite de la politique pe à 
partir de 1890, c’est la Campasne antiesclavagiste. 

Nous avons déclaré que jusqu’à ce moment la pénétration bdee 


(1) A. Gille, voir supra. 
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en Afrique avait gardé un caractère pacifique ; il y avait bien eu 
occasionnellement des hostilités qui avaient coûté la vie à des Euro- 
péens et à des Africains, mais on s'était abstenu d'organiser de 
véritables expéditions militaires contre des indigènes. 

Or, vers cette époque, le cardinal Lavigerie, archevêque d'Alger, 
Primat d'Afrique, soutenu vigoureusement par le pape Léon XIII, 
émouvait l'Europe en dénonçant la cruauté des Arabes et les périls 
menaçant les missionnaires aventurés sur les rives du Tanganyka. 
Sa prédication provoqua un grand enthousiasme qui aboutit à l’or- 
ganisation de la Société Internationale Antiesclavagiste (1). 

Simultanément fut créée en Belgique, la Société antiesclavagiste 
belge. 

Le 18 novembre 1889 les signataires de l’Acte de Berlin se réuni- 
rent à Bruxelles et le 2 juillet 1890 ïls signèrent l’Acte de Bruxelles 
qui réclamait l'abolition de la traite des esclaves et préconisait l’or- 
ganisation d’expéditions militaires pour protéger les missionnaires 
contre Rumaliza et ses séides. 

Du coup la pénétration belge en Afrique perdit son caractère 
pacifique et l’effet psychologique de cet esprit de guerre allait se 
faire sentir non seulement dans les relations avec les Arabisés, mais 

aussi dans les autres régions du Congo. 

Pendant plus de six ans cette édition congolaise de la guerre 
Sainte contre l'Islam allait mettre tout le centre de l'Afrique à feu 
ét à sang ; la Force Publique allait sacrifier dans cette entreprise 
les meilleurs officiers de ses maigres effectifs ; le Trésor de l'Etat 
voyait engloutir dans cette campagne les capitaux dont elle avait 
-un si urgent besoin pour équiper le pays. 

Cette campagne antiesclavagiste s’imposait sans doute vu la 
_ menace que constituait la présence arabe dans l’est du territoire ; 
mais on peut douter que toutes les peuplades du Congo aient sym- 
pathisé avec cette guerre ; des alliés aussi sûrs et dévoués que les 
Patetela se révoltèrent ; plusieurs grands chefs coutumiers notam- 
ment le Kiamfu des Bayaka et Kalamba, le chef des Lulua perdi- 
rent confiance et tentèrent de chasser les Européens de leur pays. 


f) Restriction du pouvoir des chefs : 


Cette méfiance des chefs n'était pas tout à fait injustifiée car 
tout de suite après le départ de Strauch, le Gouvernement prit des 
décisions pour restreindre les larges pouvoirs, — pouvoirs com- 


(1) H. Kermans et C. Monheim, «La conquête d'un empire » (Bruxelles, L'Expansion Belge, 
p. 156. 
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plets —, que la législation antérieure avait laissée aux chefs, aux} 
lois et aux coutumes locales en matière civile et répressive. 

Le décret du 27 avril 1889 ne donne tplus compétence au chef 
indigène pour les infractions commises par un indigène au préju=* 
dice d’un autre indigène, que dans les cas où la connaïssance lui en 
était déférée par l’Officier du Ministère public. Cette règle nouvelle 
s’inspirait d’une méfiance manifeste à l’endroit de la justice tradi- 
tionnelle. 

Le décret du 11 janvier 1891 précise en matière civile que la. 
juridiction européenne reste compétente si une des deux parties 
indigènes en rause entend lui soumettre le litige. | 

Ces deux décrets allaient être interprétés d’une manière excessive” 
ment étroite par les agents d'exécution au point de modifier tota- 
lement la position de principe adoptée premièrement par l'Etat à 
l'égard de la coutume. 


10. 


La politique indigène était conditionnée surtout par des consi- 
dérations d'ordre économique, avons nous dit. 

En effet, le décret du 17 octobre 1889 du Roi Souverain avait 
inauguré une période de mise en exploitation économique du 
Congo. Ce texte stipulait : « L'exploitation du caoutchouc, de la 
gomme copale et autres produits végétaux dans les terres où ces 
substances ne sont pas encore exploitées par les populations et qui 
font partie du domaine de l'Etat notamment dans les îles situéess 
dans la zone qui est comprise entre Bolobo et l'embouchure (dem 
l’'Aruwimi, et dans les forêts qui s'étendent dans cette zone le longs 
du fleuve et de ses affluents, pourra avoir lieu en vertu de conces- 
sions spéciales données par l'administrateur général du départe 
ment des finances ». 


Le décret du 17 octobre 1889 déchaîna au sein de l'administration 
une vive discussion à propos des droits fonciers des indigènes. 

Les indigenophiles invoquaient la circulaire des Finances du 11 
mars 1891, qui déclare que les indigènes ont le droit de recueillir” 
le Laonoue dans les bois qui bornent leurs villages et qui sont 
censés faire partie intégrante de ceux-ci. 

Les mercantilistes arguaient que pour que les bois entourant less 
villages soient censés faire partie intégrante de ceux-ci, il 4 


11. — Conflits fonciers : 
| 
. 
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qu'ils soient occupés, c’est-à-dire qu’ils aient donné lieu à une 
exploitation suivie, ce qu’ils contestaient. 

Ils invoquaient par ailleurs une circulaire du 3 novembre 1891, 
qui déclarait nettement qu’on ne pouvait regarder comme une 
exploitation le fait d'aller de temps à autre récolter du caoutchouc 
dans une forêt. Des actes de ce genre, dont la légalité n’est pas 
reconnue par l'Etat, disait la circulaire, ne peuvent engendrer aucun 
droit pour les indigènes et constitueraient tout au plus une simple 
« tolérance ». 

Pour apaiser ces discussions, un décret du 5 décembre 1892 
prescrit qu’une enquête sera faite par le gouverneur général dans 
le délai qu’il fixera, en vue de déterminer les droits acquis aux indi- 
gènes en matière d'exploitation du caoutchouc et d’autres produits 
de la forêt, antérieurement au 1° juillet 1885. Ces droits seront 
consignés dans un registre spécial tenu par le conservateur des 
titres fonciers, et l'inscription en portera constataion légale, dans 
les limites qu’elle déterminera. 
= Le résultat de cette enquête fut consigné dans le Bulletin Officiel 
de 1896, p. 8 dans les termes suivants : « L/an 1894, le 28 juillet, 
le Gouverneur général nous ayant déclaré close l'enquête prescrite 
par le décret du 5 décembre 1892, nous, directeur de la justice, 
avons examiné des pièces nous remises comme composant cette 
‘enquête et avons constaté qu’il n’y est pas relevé que Îles indigènes 
exploitaient du caoutchouc dans un but commercial, avant la pro- 
mulgation de l'ordonnance du 1°" juillet 1885, si ce n’est dans la 
partie méridionale du Lunda au delà des sections navigables des 
rivières, et au sud de Luebo, dans le bassin de la Lulua ». 

Les mercantilistes avaient triomphé. 


12. — Décret du 6 octobre 1891. 


Néanmoins on ne se désintéressa pas des problèmes de politique 
indigène, puisque le 6 octobre 1891 fut promulgé un décret déter- 
minant les conditions dans lesquelles les chefferies indigènes pou- 
vaient être reconnues. 

Les principes suivants furent à la base de cette législation : 

a) affermissement de l'autorité de l'Etat ; 

. b) application limitée de l’organisation en chefferies ; 

c) conception étroite de la notion de chefferie ; 

d) respect de l’organisation politique coutumière ; 
e) instauration d’un mercantilisme d'Etat. 
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a) affermissement de l'autorité de l'État : 


L'occupation du pays avait jusqu’à présent été fondée et assurée 
par les nombreux traités passés par l'Association internationale 
africaine avec les chefs. 

Afin d’affermir cette occupation il fallut régler les rapports des 
chefs avec les agents de l'Etat. Ce fut l’objet du décret du 6 octo= 
bre 1891 qui visait à asseoir l'autorité de l'Etat et à lui permettre, 
par l'intermédiaire des chefs investis, d'atteindre la population qui 
se trouvait dans un rayon plus ou moins étendu des stations de 
l'Etat. 


b) application limitée de l’organisation en chefferies : 


Le législateur s'abstient néanmoins d’appliquer d'emblée l'orga= 
nisation en chefferies à tout le territoire de l'Etat ; selon l’article 
premier la chefferie traditionnelle n’est reconnue que dans les 
régions déterminées par le Gouverneur général. Dans la pratique 
celui-ci ne fera appliquer le décret que dans une zone plus ou moins 
étendue autour des stations européennes. 


c) conception étroite de la notion de chefferie : 


Il apparaît clairement du décret du 6 octobre 1891 que le législa- 
teur entendait que le statut de chefferie soit octroyé à des collec= 
tivités indigènes qui ne dépassaient pas l'étendue du village. 

En effet, après avoir déterminé en l’article deux les règles de 
procédure (de l'investiture d’un chef reconnu, il déclare en l’article 
trois : « Il sera dressé, lors de chaque investiture, un tableau indi- 
quant le nom du village et sa situation exacte, les noms des notables, 
le nombre de cases et le chiffre de la population en hommes, fem- 
mes et enfants ». | 

Le texte est clair, c’est l’untié villageoïise africaine qui devient le 
cadre de l’organisation en chefferies. Le décret du 6 octobre 1891 
ignore les collectivités d’un échelon plus élevé : tribus, peuplades 
seigneuries, sultanats et royaumes ; et idu fait qu'il ne leur recon: 
naît pas de statut officiel il ouvre la voie à leur dislocation, puisque 
l'Etat ne traitera plus doréavant avec les chefs de tribu, les sei- 
gneurs, les sultans et les rois congolais, mais bien avec leurs subal: 
ternes, les simples chefs de village, où ceux qui se feront connaître 
comme tels aux autorités européennes. 

Ceci est cunfinmé par l’article 5 qui place les chefs reconnus sou: 
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la direction et la surveillance des commissaires de district ou de leurs 
délégués. 


d) respect de l'organisation coutumière : 


Il faut croire cependant que le législateur agissait ainsi par sim- 
ple opportunisme administratif afin de faciliter la soumission du 
pays, mais qu'il ne souhaitait nullement faire crouler toute la struc- 
ture politique traditionnelle des indigènes. 

Bien au contraire les chefs reconnus sont confirmés dans l’auto- 
rité qui leur est attribuée par les coutumes et ils devront exercer 
leur autorité conformément aux us et coutumes. 

Si ces chefs de village reconnus exerçaient leur autorité en vertu 
d’un mandat coutumier reçu d’un chef de tribu, d’un seigneur, d’un 
sultan ou d’un roi, logiquement ce mandat restait valable et ïls 
devaient continuer à faire allégeance à leur suzerain. 

En pratique les choses se passèrent autrement et ces petits chefs 
reconnus par l'Etat profitèrent souvent de leur investiture pour se 
soustraire à l’autorité de leur suzerain ou même pour l’éclipser 
auprès de l'autorité européenne. 


e) instauration d'un mercantilisme d'Etat. 


L'article 4 dévoile cependant que le décret avait d’autres soucis 
que l’organisation politique des populations et fait apparaître ses 
objectifs économiques ; il s'étend longuement sur Îles prestations 
annuelles à fournir par chaque village en vivres, en plantations, en 
travaux d'intérêt public, en travailleurs et soldats. 

Les considérations générales accompagnant l'arrêté du 10 novem- 
bre 1894 pris en exécution ‘du décret, tendent à confirmer l'esprit et 
la portée de ce dernier : son but est, précisent-elles, de « resserrer 
les liens entre les indigènes de l'Etat et faire participer les premiers 
aux charges très lourdes du gouvernement. C’est par la persuasion 
que nous désirons arriver à constituer les chefferies... c'est à des 
chefs avec lesquels nos relations sont suffisamment pacifiques et 
Suivies, que sera donnée, dans le principe, l'investiture... il faudra 
avoir soin avant de donner ainsi l'investiture à un chef, de s'assurer 
que son autorité est suffisamment établie pour qu'il puisse obtenir 
de ses sujets l'exécution des engagements qu’il aura pris envers 
l'Etat ». der: 

Ces instructions révèlent, encore plus clairement que le texte du 
décret, la préoccupation de l'Etat, tenaillé par ses besoins énormes, 
de faire participer les indigènes à ses charges. 
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13. — Utilisation d'auxiliares : 


Le décret du 6 octobre 189F n'était applicable qu'aux régions 
déterminées par le Gouverneur Général et celui-ci se borna à mettre 
le texte en application dans les zones entourant les stations créées 
par l'Etat. 

Partout ailleurs l'administration continua à pratiquer une politi- 
que de protectorat, pourvu que les autorités indigènes consentent à 
souscrire à certaines conditions et s'engagent notainment à fournir 
à l'Etat des tributs en produits, en corvées, en travailleurs et en 
soldats, semblables à ceux qui étaient exigés des chefs reconnus. 

Parfois aussi l'Etat conclut des alliances avec des chefs de guerre 
ou des conquérants indigènes qui reconnurent son autorité et qui 
s'engagèrent à inféoder à son autorité des populations non encore 
touchées par les Européens où non encore soumises. 

Gongo Lutete et Lumpungu, deux anciens vassaux des Arabes, 
passèrent ainsi sous l’obédience de l’Etat Indépendant du Congo. 

A la disparition de Gongo Lutete, son successeur Lupaka éten- 
dit la domination des Batetela des rives du Lomani vers l’est jus- 
qu'au Lualaba, vers le Nord jusqu’à la Tahuapa et vers l’ouest 
jusqu’au Lac Léopold II. 

Pour donner une idée de sa puissance il suffit de signaler qu'il 
entretenait une garde de 600 hommes exercés à l’européenne par des 
anciens gradés de la force publique et armés en grande partie de 
fusils perfectionnés et que l'Etat lui payait annuellement un traite- 
ment de 50.000 francs (soit environ deux millions de francs déva- 
lués de l’année 1955) . 

Doué d’un esprit d'organisation et d’un sens politique extraor- 
dinaires, Lupaka s’efforça de conquérir le pays en versant le moins. 
de sang possible. Il envoya de petits pelotons d’auxiliaires armés. 
qui avaient pour mission de soumettre une région déterminée à 
l'autorité de l'Etat. 

Cette soumission étant acquise il laissa sur place un de ses lieu- 
tenants avec ses accolytes, lesquels étaient répartis dans les diffé- 
rentes tribus et étaient Chargés de veïller à ce que les autorités loca- 
les s’acquittent de leurs obligations envers l'Etat. 

Ces accolytes se faisaient rejoindre par des membres de leur 
famille et constituèrent des stations de conquérants Batetela au 
centre de la population soumise. 

Cependant administration de l'Etat Indépendant du Congo: 
n'ignora pas ostensiblement les grands chefs coutumiers : le Mwatu 


set 
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Yamvu des Lunda, le Nyimi des Bushongo, le Kiamfu des Bayaka 
et le chef Kalamba des Lulua furent reconnus de fait pendant cette 
période. 

Au Katanga Delcommune et Gillain prirent entre les années 1890 
et 1898 ouvertement le parti de Kasongo Niembo, grand chef des 
Baluba, récemment intronisé, qui était aux prises avec des diffi- 
cultés internes et externes, mais ils ne réussirent pas à le mainte- 
nir au pouvoir. 

On laissa à ces chefs traditionnels une large autonomie pourvu 
qu'ils s'engagent à faire apport des hommes et des produits dont 
l'Etat avait un si grand besoin. 


14. — Apphcation de l'esprit du décret du 6 octobre 1891 : 


Dans de nombreuses régions qui ne rentraient même pas dans les 
zones d'application déterminées par le Gouverneur Général l'esprit 
du décret du 6 octobre 1891 devait néanmoins prévaloir et les 
fonctionnaires y constituèrent des chefferies dites « conventionnel- 
nes » composées d'éléments disparates qui s'étaient groupés, — 
souvent conformément à leurs origines ethniques, — autour des 
stations de l'Etat, des établissements religieux, ou des postes com- 
merciaux. 

Ailleurs ils créèrent des chefferies de prestataires ou des cheffe- 
ries caoutchoutières, composées de travailleurs de l'Etat ou de 
fournisseurs de l'Etat qui s'étaient fixés dans une région étrangère. 

Enfin, les anciens soldats et travailleurs furent autorisés à consti- 
tuer aussi des chefferies dites de licenciés ou de fin de terme. 

Nous voyons ainsi le décert du 6 octobre 1891 qui déterminait 
les conditions dans lesquelles les chefferies traditionnelles étaient 
reconnues, devenir entre les mains des fonctionnaires un instru- 
ment de fabrication de chefferies artificielles. 

A. Gille a prononcé le jugement suivant sur l’application de ce 
décret : 

« Les circonstances du moment ne permettront guère, malheureu- 
sement, entre les collectivités indigènes et l'administration de l'Etat, 
un aménagement progressif des relations dans une atmosphère de 
sereine compréhension. Trop souvent, sous la pression de circon- 
stances impératives, le chef n'apparaîtra, dans son nouveau rôle, 
que comme le moyen des exigences économiques de l’État. 

> Pour ne pas compromettre, dans un tel jeu, leur caractère de 
représentant légitime de la tradition — sacrée pour leurs ressortis- 
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sants, ne l’oublions pas — combien de chefs congolais, en accord 
avec leurs conseils, n’ont-ïls pas à l'époque délégué secrètement à 
ce rôle de factotum du Blanc qu’on cherchait à leur imposer, un 
homme de paille, un quelconque esclave faisant office de capita 
bouc émissaire. 

» L'application du décret fut assez sommaire ; il s’ensuivit, en de 
nombreux points du Congo, des situations pour le moins fort 
incertaines : faux chefs, chefs se cachant, chefs faux et vraïs che- 
vauchant, si l’on peut dire, sur une même chefferie, l’un clandestin 
mais suivi par la masse de ses ressortissants, l’autre officiel, entouré 
de quelques séides dont il tàchait de grossir le nombre. » (1). 

Cet état de choses troubla gravement et profondément le pays et 
l’ordre public, on le conçoit, et le malaise profond qui en dériva 
devait peser longuement après que l'Etat Indépendant lui-même 
eut disparu. 


15. — Atténuation du mercantilisme : 


Les méthodes de mises en valeur économique de l'Etat Indépen- 
dant du Congo suscitèrent des critiques, d’abord d'étrangers 
envieux et d’opposants politiques, mais elles s’amplifièrent au point 
d’obliger le Roi-Souverain à instituter une commission d'enquête. 

Sans attendre les conclusions de celle-ci on fit donner un coup 
de barre. 

Une circulaire du gouverneur général du 18 avril 1904 met en 
relief le caractère de l'institution de la chefferie telle que la conçoit 
et l’organise l'Etat. ; 


Elle souligne que si l'investiture gouvernementale consacre, dans. 


la personne des chefs, l’autorité qui leur est attribuée par les cou- 
tumes, elle y ajoute le caractère de « délégué du pouvoir souverain 
pour assurer, au moyen de l'autorité que leur reconnaissent les us 
et coutumes, l'exécution des ordres gouvernementaux ». 
C’est donc le chef qui sera officiellement le lien entre la collecti- 
vité et l’administration européenne. 
Elle précise aussi la portée de l’article du décret du 27 avril 1889, 
qui avait restreint le pouvoir répressif des chefs indigènes. 
À ce point de vue elle stipule : appartient au chef, agissant de 
son propre mouvement, la connaissance et la sanction des fautes 
exclusivement coutumières, des contraventions à ses ordres ; il n’est 


(1) À. Gille, voir supra. 


is 
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compétent pour les infractions contraires en même temps aux lois 
de l'Etat et aux coutumes, que si la connaissance lui en est déférée 
par l'officier du ministère public. 

Mais ces mises au point viennent trop tard pour changer la 
face des choses que devait constater la Commission d'enquête. 

Le rapport ide celle-ci sonna le glas de la politique mercantiliste. 

Au lendemain de la signature de ce rapport, le 31 octobre 1905, 
le Roiï-Souverain institue la « commission de réformes » qui doit 
étudier les conclusions du Rapport de la Commission d'enquête, 
formuler les propositions qu’elles nécessitent et rechercher les 
moyens pratiques de les réaliser ». 

Nous entrons dans la période d'organisation du pays. 


15. — Décret du 3 juin 1906. 


Le 3 juin 1906 deux décrets inaugurent une nouvelle politique 
indigène. 

Un de ceux-ci définit les droits fonciers des indigènes. 

L'autre donne une nouvelle impulsion à leur organisation admi- 
nistrative ; il sera complété par un arrêté du 16 août 1906 qui 
détermine les mesures d'exécution et sera interprété à la même 
date par une circulaire administrative. 

Le grand mérite de cet ensemble de textes est d’avoir tenté de 
faire acquérir de nouveau force de principe aux règles fondamen- 
tales qui avaient été formulées vingt ans plus tôt par le Colonel 
Strauch et qui avaient été perdus de vue depuis lors. 

La circulaire interprétative du 16 août 1906 justifie comme suit 
cette réaction contre l’empirisme exclusif qui avait prévalu au cours 
des quinze dernières années dans les rapports entre l'Etat et les 
collectivités indigènes. 

« Le gouvernement n’ignore point que certains répugnent à confier 
aux chefs indigènes une parcelle de l’autorité, et taxent de chimère 
l’opinion d’après laquelle l'application d’un traitement privilégié et 
équitable doit finalement élever le chef indigène à la conscience 
de ses devoirs, tant vis-à-vis de l'Etat que vis-à-vis des populations. 

» Ces préjugés résultent d’un manque de jugement. Ils doivent être 
énergiquement combattus. Il importe de faire ressortir les incon- 
vénients d’une politique qui, en annihilant le prestige et l'autorité 
du chef indigène, aboutit en fin de compte à laisser l'Etat face à 
face avec une population affranchie de tout lien social et sans 
attache avec le sol. » 


» Dé 
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Si le nouveau décret confirmait certaines dispositions de celui 
du 6 octobre 1891, il y apportait certaines modifications profondess 
et introduisait des innovations tangibles. 


17. — Confirmation de principes du décret du 6 octobre 1891 : 


Le nouveau texte entérine le caractère coutumier du chef tel qu’il. 
fut proclamé par l’ancien décret. 

Les autorités européennes doivent confirmer les chefs dans l’au- 
torité qui leur est attribuée par la coutume et ceux-ci exercent leur” 
autorité sur les membres de la chefferie conformément à la coutumes, 
indigène. 

Les chefs sont tenus de respecter eux-mêmes la coutume et ceux 
qui abusent des droits que leur confère la coutume pourront après 
enquête du Commissaire de District, être détenu, suspendu ou 
privé de leurs fonctions et remplacé par un autre titulaire. 

Et la circulaire interprétative du 16 août 1906 corrobore ce prin- 
cipe comme suit : 

C'est par la recherche de la coutume... qu'on déterminera les 
droits du chef à l'égard des sous-chefs et des autres chefs de la. 
région. C’est également la coutume qui déterminera l'exercice de 
l'autorité du chef. 


18. — Modifications à des principes du décret du 6 octobre 1891 : 


De sérieuses modifications étaient cependant apportées à l’ancien 
décret : 

a) l’organisation en chefferie était généralisée ; 

b) la notion chefferie était conçue de manière plus large ; 

c) le droit coutumier indigène était consacré officiellement. 


a) application généralisée de l’organisation en chefferies : 


La législation antérieure prévoyait que des chefferies ne devaient 
être reconnues que dans les seules régions déterminées par le Gou- 
verneur Général ; maintenant leur organisation est imposée sur tout 
le territoire de l'Etat. « Dans d'esprit du décret, la chefferie devient 
subdivision administrative du poste » affirme la circulaire inter- 
prétative. 

Deux alternatives se présentent : 

— les chefs régnant sont reconnus au cours d’une cérémonie offi- 
cielle d’investiture ; 
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— s’il n'y a pas de chef, ou si le chef est incapable ou indigne, 
le Commissaire de district « en nomme un qui sera assuré du res- 
pect des habitants » ; il ne pourra le faire cependant que ci ces der- 
niers n'ont pu eux-mêmes pourvoir à la vacance, selon les règles 
coutumières. 


b) conception élargie de la notion chefjferie : 


L'article 2 du nouveau décret stipule que la chefferie se compose 
d’un seul village ou de plusieurs villages placés sous l'autorité supé- 
rieure d'un chef unique et l’article 5 de l’Arrêté du 16 août 1906 
ajoute que le procès verbal d’investiture constate et définit les rap- 
ports de suzeraineté ou de vassalité qui peuvent exister entre le chef 
et les autres chefs de la région. 

Ces nouvelles dispositions permettent la reconnaissance des gran- 
des chefferies et de l’hiérarchie politique coutumière de celles-ci. 


c) consécration du droit coutumier : 


Ce droit coutumier avait été reconnu précédemment à plusieurs 
reprises, mais de sérieuses restrictions y avaient été apportées en 
1891. 

La circulaire intenprétative du décret du 3 juin 1906 réaffirmait 
catégoriquement ces droits : 

« Le décret consacre donc définitivement l'existence, à côté de nos 
lois écrites, d’un droit coutumier indigène. L'importance qu’il lui 
accorde donne un intérêt nouveau à la connaissance de la cou- 
tume, et l'étude de celle-ci doit continuer à se poursuivre avec plus 
d'activité que précédemment. 

» Il n’est pas à méconnaître, en effet, que jusqu’à présent cette 
étude — qui est d’ailleurs très ardue et très complexe — n’a pas 
produit tous les résultats qu’on aurait pu attendre d’une collabora- 
tion générale en cette matière de tous les fonctionnaires de l'Etat. 

» Il importe que chacune de ces autorités s'emploie à déterminer 
les coutumes des différentes tribus, disséminées dans les territoires 
ou s'exerce leur action. Si chacune d’elles, dans la sphère spéciale 
de ses connaïssances, dirige son étude sur l’organisation de la tribu, 
il n’est pas douteux que ce travail produira des résultats féconds. » 


19. — Innovations du décret du 3 juin 1906 : 


Le législateur faisait œuvre de novateur dans plusieurs domaines 
qui n'avaient ‘pas ou qui avaient été insuffisamment abordés par 
l’ancien décret : 
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a) il déterminait les droits et les devoirs des chefs ; 

b) il réglementait les mouvements des populations ; 

c) il créait le premier rouage de l’organisation administrative dés 
circonscriptions indigènes. 


a) détermination des droits et des devoirs des chefs : 


Le décret du 6 octobre 1891 n'avait pratiquement pas effleuré le 
sujet des droits et des devoirs des chefs. 

I1 s'était borné à faire allusion à des « terrains qui devront être 
mis en friche, sous les ordres et la surveillance des chefs ». 

D'autre part l'arrêté d'exécution du 10 novembre 1894 avait 
déclaré que l'investiture ne serait accordée à un chef qu’à condition 
qu'il s'engage à faire exécuter par ses sujets les diverses prestations 
et corvées prévues à l’article 4. 

Le nouveau décret déterminait nettement les droits et les devoirs 
des chefs. 

Parmi les premiers le décret énumère : 

— Je droit à la protection spéciale de l'Etat ; 

— le droit de diriger sa circonscription conformément à la cou- 
tume indigène ; 

— le droit d'exercer les pouvoirs judiciaires que la loi détermine; 

— Île droit à une rémunération. 

Les devoirs des chefs sont nombreux ; ils comportent : 

— l'octroi d'aide, protection et justice à ses gens ; 

— la responsabilité de la bonne conduite de sa chefferie ; 

— la notification aux autorités territoriales de tout événement 
de nature à intéresser la paix et le bien-être publics (crimes et délits 
graves, agressions et actes de mauvais gré, épidémies) ; 

— Ja transmission des ordres de l'Etat et les demandes de ses . 
sujets à ce dernier ; 

— la surveillance de l'exécution des travaux d'intérêt public ; 

— {a levée des miliciens ; 

— la surveillance de l'exécution des prestations. 

Nous retrouvons ici l’essentiel des droits qui sont réservés à des 
devoirs qui sont imposés encore de nos jours aux autorités indi- 
gènes. 


b) règlementation du mouvement des populations : 


Une autre innovation du décret était l'institution du contrôle des 
migrations. Dorénavant, aucun membre de la chefferie ne pourra, 
sans l'autorisation expresse du chef, quitter la chefferie pour aller 
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s'établir sur le territoire d’une circonscription voisine, mais « le chef 
ne peut s'opposer, sans l’autorisation du Commissaire de district, 
à l'engagement de ses gens au service d’un tiers, lorsque ces enga- 
gements se font dans les conditions et avec les garanties prévues 
par la loi ». 


c) création du premier rouage de l’organisation administrative 
des circonscriptions indigènes : 


Le décret du 3 juin 1906 créait un cadre de messagers qui seraient 
des intermédiaires entre les autorités territoriales et les chefs. 

Ces messagers qui selon cette législation devaient résider dans 
les stations de l'Etat constituent l'embryon d’où se développera plus 
tard le corps des policiers des circonscriptions indigènes. 


20. — Transition : 


Le décret du 3 juin 1906, ainsi que son arrêté d'exécution et la 
circulaire qui les interprète constituent les derniers actes en matière 
de politique indigène de l'Etat Indépendant du Congo. 

Son règne ne durera pas quatre ans puisqu'il sera déjà rem- 
placé le 2 mai 1910 par un nouveau décret. 

Il a le grand mérite de nous montrer qu’en 1906 les dirigeants 
de l'Etat Indépendant du Congo avaient la conviction qu’il fallait 
administrer les sociétés indigènes, sur le plan de la tribu, par l’in- 
termédiaire des gouvernants indigènes traditionnels et que ces 
pouvoirs indigènes légitimes étaient seuls capables d'assurer l’en- 
cadrement politique et social des populations. 

Si ces mêmes dirigeants avaient été amenés à devoir admettre 
auparavant une politique indigène qui ne répondait pas à ces 
soucis, c’est à leur corps défendant et parce que agir autrement 
aurait signifié la ruine financière de l’œuvre de Léopold: IT. 

En guise de conclusion à cet exposé historique de la naissance 
de la doctrine belge de politique indigène, je citerai le jugement 
qu’en a donné G. Hostelet, ancien directeur de l’Institut de Socio- 
logie Solvay (1) : 

« Après une période d'exploitation parfois brutale, les coloniaux 
ont appris peu à peu à connaître les précautions à prendre dans 
l'emploi des Noirs et à attacher toute leur attention sur les pro- 
blèmes très complexes que pose cet emploi : problème sanitaire, 


(1) Georges Hostelet, L'Œuvre civilisatrice de la Belgique au Congo de 1885 à 1945, p. 161 
(Bruxelles, Académie Royale des Sciences Coloniales, 1954). 


478 ORIGINES DE LA POLITIQUE 


problème social, problème moral. Le point de vue utilitaire s'est 
trouvé étoitement lié au point de vue humanitaire. Par l'intérêt 
bien compris des coloniaux eux-mêmes, la politique coloniale est 
devenue plus élevée dans le choix de ses procédés d'action envers 
les indigènes. Et ce choix était guidé par une connaïssance plus | 
réaliste de ceux-ci. | 

» Cette connaissance plus réaliste s’est montrée utile aussi aux 
humanitaires. Mal éclairés, comme ïl leur arrive trop souvent, ces 
humanitaires auraient imposé une politique indigène non adéquate 
aux possibilités intellectuelles et morales des Noirs. Et malgré les . 
bonnes intentions, cette politique aurait eu des résultats aussi dés- 
astreux que le point de vue utilitaire trop borné, parce qu’égarée 
par la croyance utopique que les droits de l’homme, prétendument 
universels et immortels, étaient applicables sans délai à tout peuple, 
en tout lieu et en tout temps. Heureusement, les progrès des 
connaissances ethnologiques des populations congolaises ont permis 
aux esprits humanitaires, ou réalistes, participant à la conduite des … 
affaires publiques du Congo, de se rendre compte de leurs erre- … 
ments doctrinaires ». 


Equilibre général et théorie du cycle: 
Hicks et Schumpeter 
par 


Henri VANDER EYCKEN 


Docteur en droit. 
M. A. 


Le contraste est net entre les théories du cycle de Schumpeter 
et de Hicks : l’une trouve l’explication du cycle dans une modifi- 
cation des conditions de production, dans un bouleversement de la 
structure ; l’autre est toute entière tendue vers la démonstration 
que de cycle apparaîtra malgré l’invariance des conditions de produc- 
tion et dans le cadre d’une structure inchangée. L'une voit le cycle 
naître dans un secteur déterminé de l’économie et se propager de 
… proche en proche ; l’autre considère le système économique tout 
entier comme soumis aux mêmes impulsions. L'une met l'accent 
sur le rôle de l'individu et fait appel à la psychologie ; l’autre n’en- 
visage que les agrégats et les lois techniques qui les régissent. L'une 
enfin ne peut expliquer les variations de l'emploi ; l’autre est 
impuissante à expliquer celles des prix. 

Certes ces différences proviennent en majeure partie de vues 
opposées sur la nature du cycle lui-même. Mais elles proviennent 
aussi, dans une mesure non négligeable quoique jusqu'ici négligée, 
des différences entre les systèmes d'équilibre général dans le cadre 
desquels les auteurs ont pensé. Dans cette mesure, ce n’est pas 
une opposition entre Hicks et Schumpeter que nous avons sous Îles 
yeux ; c’est l’opposition entre Walras et Keynes. 
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Mettre en lumière ce point, ce qui est le but de notre note, ce] 


n’est pas diminuer l'originalité des-travaux de Schumpeter ou de 


Hicks : des concepts comme ceux de l’innovateur pour l’un, d’un } 
cycle explosif quoique limité pour l’autre, sont à ce point neufs | 
et à ce point importants qu'ils démontrent à eux seuls cette origi- | 


nalité, Ce qu'il nous faut simplement montrer c’est à quel degré 


ces idées neuves sur le cycle ont été conditionnées par des vues} 


anciennes sur l’équilibre général. 


Et, parmi les théoriciens du cycle, Schumpeter et Hicks sont | 
peut-être ceux qui ont porté le plus d'intérêt aux théories de | 
l'équilibre : nous savons que c’est sur ce dernier sujet qu'Hicks | 


produisit son ouvrage peut-être le plus important ; nous savons 
aussi qu'un des rêves de Schumpeter était de voir un économiste 


mathématicien réaliser un jour dans le domaine de la dynamique. | 


le travail que Walras avait accompli dans celui de la statique. 
Rien d'étonnant dès lors à ce que les théories de l'équilibre aient 


été pour ces deux auteurs à la base des théories du cycle ; qu’elles ” 


aient ainsi déterminé l'orientation de ces dernières ; qu’elles aient 


aussi limité leur puissance explicative. C’est là, nous le verrons, «| 
que gît la cause de la faiblesse de Schumpeter dans l'explication … 


des fluctuations de l'emploi, de Hicks dans celle des fluctuations 
de prix. 


IT 


Schumpeter s'est inspiré de l'équilibre walrasien ; Hicks de 
l'équilibre keynesien. Ces deux grands systèmes d'équilibre général 
avec les précisions et les corrections qu'y ont apportées de nom- 


Nas 


breux disciples ou exégètes sont les seuls que connaisse l’histoire … 
de la pensée économique. Il nous faut montrer maintenant les diffé- « 


rences qui les séparent : celles-ci portent sur des points essentiels, 
sans doute, mais peu nombreux. 
Partons pour le montrer d’un système d'équilibre général extrè- 


mement simple : celui qui est à la base de l’input-output de Leontief. 


Considérons que chaque « industrie » produit un « bien » et un 


seul. 
Désignons par X; la production totale de l’industrie i, 
par P; le coût de production unitaire du bien i, 
par a;; la quantité du bien i que consomme l’indus- 
trie j pour produire une unité du bien j ; 


Axe: 
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Nous avons alors deux systèmes de n équations chacun. 
Le premier système est : 

EE ea an 412 ee He. 413 Nes Æe 5e din re = 0 

doi X: an à X» mr 23 Xs . LS don X: — 0 


LR SEMI OR RE ES 1) 

Le second système est : (*) 
ra 12 5 d»1 Fe Sa 31 ir ses lo di 128 — 0 
412 1 de ire le Led fe 1Ets = 0 
D Na Pi En 2 FPMO 


Chaque équation du premier système exprime comment la pro- 
duction totale d’un bien est répartie ; c’est ainsi que la première 
équation nous donne la répartition de X,; entre les diverses indus- 
tries ; l’industrie 2, par exemple, consommera une quantité du 
bien 1 égale à a,,X,, c'est-à-dire au produit de la quantité du 
bien 1 nécessaire pour produire une unité du bien 2 par la pro- 
duction totale du bien 2. 


La n° industrie est ! « ensemble des ménages » en sonte que la 
dernière colonne nous donne les quantités consommées par les 
ménages, la dernière équation les services (fournitures de main 
d'œuvre) produits par ces ménages. 

Chaque équation du deuxième système exprime que le coût uni- 
taire de production d’un bien dépend des coûts unitaires des biens 
employés dans sa production. C’est ainsi que la première équation 
exprime que P; est égal à la somme des quantités des biens néces- 
Saires pour produire une unité de 1 multipliées chacune par le 
coût unitaire de ces biens. 

Ce modèle extrêmement simple a une caractéristique importante : 
c'est que le premier système est un système d'équations linéaires, 
homogènes en X ; et que le deuxième est un système d'équations 
| linéaires, homogènes en P. 


Cela signifie que si nous multiplions les termes en X ou en P 
de chaque équation par un même coefficient arbitraire la solution 
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des deux systèmes ne sera pas modifiée. Nous n’aurons donc jamais | 
cette solution qu’à ce coefficient proportionnel près. 

En d’autres termes, la solution du système ne nous donnera que h 
des prix relatifs d’une part, des quantités relatives d’autre | 
part (*). Les quantités et les prix absolus restent à déterminer. | 

La notion de prix relatif nous est évidemment familière ; celle | 
de quantité relative seule pourrait surprendre. Mais nous n'avons 
qu'à constater la symétrie totale entre les deux systèmes d’équa- 
tions pour devoir admettre que si l’un ne fournit que des prix rela- 
tifs, l’autre ne peut fournir que des quantités relatives. Une solu- | 
tion en terme de quantités relatives nous donne la répartition des | 
quantités entre les différentes branches d’activité ; maïs elle ne 
nous fournit pas le niveau d'activité, la répartition obtenue étant | 
compatible avec n'importe quel niveau. | 

Si nous avons ainsi les quantités et les prix relatifs, il nous | 
reste à déterminer les quantités et les prix absolus. C’est ici seule- | 
ment que les solutions de Walras et de Keynes vont s'opposer. | 

Le modèle élémentaire que nous venons de considérer appartient 
en effet au système walrasien aussi bien qu’au système keynesien. | 
Il en serait de même d’un modèle plus réaliste qui engloberait toutes | 
les élaborations et tous les perfectionnements (non linéarité, coeffi- | 
cients variables, etc...) auxquels se prêtent nos simples équations. | 

Est également commune aux deux systèmes d'équilibre la base | 
complexe sur laquelle notre modèle repose : théories de la maximi- | 
sation du profit de la firme, de la maximisation de la satisfaction : 
du consommateur, théorie des marchés, etc. Nous n'avons pas à | 
envisager tout ce vaste terrain de la pensée économique sur lequel! 
Walras et Keynes sont d'accord. 

Ce qui nous intéresse ce sont leurs divergences : la façon dont 
ils passent de quantités et de prix relatifs à des quantités et des | 
prix absolus. Ce sont ces derniers qui, évidemment, importent sur- | 
tout pour une théorie cyclique. 


(*) Considérons par exemple le second système ; il comprend n équations homogènes à n | 
inconnues. Ce système n'aura de solution que si son déterminant À — 0 et si au moins un | 
des mineurs de À Æ 0. Dans ce cas, nous aurons une solution en termes de valeurs relatives. | 


En effet, la n° équation n'est pas indépendante des n-l autres ; et nous pouvons diviser tous 


Pre, 
les termes par P,. Nous obtenons un système de n-l équations à n-l inconnues ( F F etc.) 
n n 
2 3 P,. P | 
Si le système a une solution, celle-ci ne nous donnera que Îles valeurs de P'P” ttc. + 
n 2 


c'est-à-dire des prix relatifs. 
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La solution walrasienne. 


Les quantités absolues ( le niveau d’activité) dépendront, pour 
Walras, des quantités des facteurs de production disponibles ; les 
prix absolus (le niveau des prix) de la quantité de monnaie en cir- 
culation. 


Un système walrasien simplifié se présente comme suit : consi- 
dérons qu'il y a n biens différents dans le système ; m d’entre eux 
sont les biens de consommation et n-m les facteurs de production. 


Désignons par Diet 0; les quantités demandées et offertes du 
bien i et par a;; la quantité du bien i nécessaire pour produire une 
unité du bien j. 

Nous avons dès lors n-m équations exprimant la demande des 


facteurs de production en fonction de l'offre des biens de consom- 
mation : 


Di FONCÉ ET 0; Ke À m+1,2 0; PA Am+1,m 0,, 

D OD E du20 Var le dmtam Um 
(1) 

D, = æ, 0, sa a,,2 0, ae ae dim (1 


n-m équations exprimant l'égalité entre l’offre et la demande des 
facteurs de production : 
PME RUES 
| js 
D, = 0, 


| et n-m équations exprimant que les facteurs de production sont en 
quantités fixes et limitées : 


DR Ci 
(3) 
4 x %k 
DR Cou "C7, Cr sont des constantes -(*). 
(*) Les O,,,1 «+ 0, sont évidemment dans la longue période fonctions des P,,,, +. P,. 


mais nous n'envisageons ici que la courte période. 
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De plus m équations expriment. l'égalité entre l'offre et a | 
demande des biens de consommation : 


D, = 0, 

GS ages 
D A Ge 
Nous avons enfin m équations exprimant le prix des biens de | 
consommation comme une fonction des prix des biens de produc- | 
tion : | 
Pr = dti Pati: 0: met21: mt? OR 
P, = Ayo PutiT 8m+22 Pn+2c: TRS 


(5) 


1 Q mr tin Ps 15 An+2,m PP, «0 Au,m É 


m 


et m équations exprimant la demande des biens de consommation } 
en fonction de tous les prix (les prix des facteurs de production 
intervenant pour déterminer le revenu des acheteurs) : 


D, = F, (Pi, RE Pan 4) 


(6) 
D'ASILE APM IMNREE 


Les fonctions F:..,.F, peuvent avoir une forme quelconque maïs | 
doivent être nn en:P: 


nous ee les os en termes de an | 
La substitution de (3) en (2) et celle de (2) et de (4) en (1) | 


donne : 


Il 
> È 


CRE A EE et ete de de é x 

aire Di Pia, rss D, k dass DS | 
(7) 

à ,,1 D un 4; 2 > ché + ae De Li g- ee. o 


Les équations déterminant les quantités ne sont plus ici homo*| 
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gènes (*). Ce ne seront donc plus des quantités relatives mais bien 
des quantités absolues que nous donnera la solution du système (7). 
Par contre, les systèmes (5) et (6) qui nous fournissent les solu- 
tions en termes de prix sont homogènes en P et nous n’obtiendrons 
que des prix relatifs. 
[1 nous faudra dès lors ajouter, pour déterminer le niveau des 
prix, l'équation quantitative — 


M = KPT 
que nous pouvons écrire : 
n 
K 3 Pi; 0, — M = 0 (8) 
1 


Cette équation n'est pas homogène en P et nous donnera dès 
lors des prix absolus (**). 

Si donc les équations du système général nous ont d’emblée 
fourni des quantités absolues, pour obtenir les prix absolus, nous 
avons dû faire appel à une équation supplémentaire. 

Les équations du système général donnent une solution en termes 
de quantités absolues parce que les facteurs de production sont en 
quantité fixe (d’où l'introduction dans le système des constantes 
City + Cn). Il est intuitivement évident que si les facteurs de 
production sont en quantités limitées d’une part et intégralement 
utilisés d'autre part, le miveau d'activité est par là même fixé. Et 
le plein emploi des facteurs de production résulte du simple jeu 
du mécanisme des prix qui ne subit dans le système walrasien 
aucune entrave : il doit donc aboutir à l'allocation rationnelle et 
totale des ressources disponibles. 


(*) Les équations renferment en effet les termes indépendants des inconnues C,,,, .… C. 
Ce système n'aura en principe de solution que si À O0; la n° équation est dès lors 
indépendante des autres et nous avons un système d'équations indépendantes non homogènes, 
Si le système a une solution, celle-ci nous fournira donc les valeurs de D, .…… D,,, c'est-à-dire 
les quantités absolues. Les conditions nécessaires à l'existence d'une solution unique ont été 
déterminées dans un article de Wald (Econometrica, 1951) auquel nous renvoyons le lecteur. 

(**) Nous serions entraînés trop Join par l'examen des vues de Patimkin sur l'incompati- 
bilité de l'équation quantitative et du système d'équilibre général classique. (Voir sa suite 


d'articles dans Econométrica, 1952). 
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Graphique I 


Le graphique I où nous portons en ordonnée les prix (relatifs) et 
en abscisse les quantités (absolues) d’un facteur de production illus- 
tre bien qu'avec une offre fixe de facteurs de production le jeu 
du mécanisme des prix aboutira à fixer le même niveau d'activité 
quelle que soit l'intensité de la demande. (La courbe d'offre est 
indiquée par 0 ; D et D’ sont deux positions de la courbe de 
demande). 

L'introduction de l'équation quantitative apporte un élément 
semblable de fixité dans le domaine des prix : c’est la quantité de 

n 
monnaie en circulation, M, c’est-à-dire l’offre de monnaie ( P:0; 
1 
étant la demande de monnaie) ; l’on peut interpréter dans ce sens. 
le graphique I en portant en abscisse la quantité de monnaie et en” 
ordonnée le niveau général des prix. | 

Il reste à déterminer dans notre système la place du taux de 
l'intérêt : le plus simple est de considérer que l'épargne est l’un 
des O ,,,... On, l'investissement l’un des D,,,... D, et le taux de 
l'intérér l'on des: Pb: 


*k 
+ 
La solution keynesienne. (*) 


Pour comprendre en quoi cette solution s'oppose à celle de Wal- 
ras, le meilleur point de départ est la considération des courbes 
d'offre des facteurs de production dans lle système keynesien. 


(*) L'argumentation est ici inspirée de Harrod « Keynes and Traditional Theory »,Econo- 
metrica, 1937. 
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I faut donc préciser d'emblée que les offres de capital ne sont 
pas exprimées par ces courbes ; elles font l’objet d’une relation 
distincte (l'égalité de l’épargne et de l'investissement) dont nous 
_ préciserons plus bas le rôle et la place. En parlant de facteurs de 
production, nous entendons essentiellement ici les différents types 
de travail. 

Leur courbe d'offre présente une première caractéristique impor- 
tante : celle d’être parfaitement élastique jusqu’au moment où le 
plein emploi est atteint. 


Ne Demo, 


Graphique II 


Sur le graphique IT nous portons en abscisse la quantité de facteur 
de production employée, en ordonnée son prix (exprimé cette fois 
en unités monétaires ainsi que nous le verrons par la suite). La 
courbe d'offre est parfaitement horizontale jusqu’à No, point où 
le plein emploi du facteur de production considéré est atteint. 

Alors que la courbe d'offre walrasienne était une verticale, la 
courbe keynesienne est horizontale pour sa majeure partie. Il s’en- 
suit que ce sera la position de la courbe de demande qui déterminera 
le niveau d'activité. 

I1 n’en serait autrement que si la courbe de demande était repous- 
sée assez vers la droite pour ne plus couper la courbe d'offre dans 
sa partie horizontale. Mais rien dans le système n’impose cette 
position. 

Le plein emploi ne pourrait être réalisé dans tous les cas (quelle 
que soit la position de la courbe de demande) que si les facteurs 
de production baissaient leur prix, en cas de demande insuffisante, 
le long de la verticale pointillée N-Ns. Mais c’est précisément ce 
mouvement que Keynes (à l'opposé de Walras) exclut expressé- 
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ment, soit (comme le pense Haberler (*)) parce que les taux de sa- 
laires sont inflexibles vers le-bas, soit (comme le pense Klein (**)) 
parce que leur baisse ne « créerait » pas d'emploi ; nous n'avons | 
pas à examiner ce point ; bornons-nous à constater que telle est : 
bien la position keynesienne. 

Pour Keynes donc le niveau d’activité n'est pas déterminé par la 
quantité des facteurs de production puisque ceux-ci, quoiqu'exis- 
tant en quantités fixes, sont offerts en quantités variables. C'était 
une offre fixe des facteurs de production qui permettait à Walras 
de déterminer par son seul système général d'équations le niveau 
absolu d'activité. Cette fixité manquant chez Keynes, son système 
général d'équations laissera le niveau d’activité indéterminé. 

Il faudra faire intervenir, nous le verrons, une équation supplé- 
mentaire pour déterminer ce niveau et donc les quantités absolues. 

Par contre, et ici encore il s'oppose directement à Walras, Keynes 
peut, par son seul système général d'équations, déterminer les prix 
absolus. 

Il considère en effet que c’est le salaire nominal (exprimé en 
monnaie) et non le salaire réel qui est significatif pour le travail- 
leur. Il s'ensuit que dans la courbe d'offre des facteurs de produc- 
tion, c’est le salaire en monnaie qui est porté sur l’axe des ordon- 
nées. L'offre de ces facteurs dépend donc non d’un prix relatif 
mais d’un prix absolu. 

Un prix absolu, ou plusieurs, sont, dès lors, intégrés au système 
général d'équations ; mais il suffit évidemment qu’un seul prix | 
dans ce système soit exprimé en monnaie pour que tous Îles autres } 
le soient (***). Dès qu’un prix absolu est introduit, le système 
n’est en effet plus homogène. 

Si la solution du système général d'équations nous fournit Îles 
prix absolus, il n’est pas nécessaire de recourir pour ce faire à 
l'équation quantitative. 

La quantité de monnaie ne joue-t-elle aucun rôle dans ce 


(*) Prosperity and depression, (32 éd.), pp. 491 et ss. 
(**) Keynesian Revolution, pp. 75 et ss. 
(***) La solution du système nous a donné les prix relatifs 


P, P, — P, _ 
P DIE prete b,, ET b;, etc... 
n n n 
Si maintenant P, est fixé en valeur absolue, l'on obtient immédiatement la valeur P,, 
DRASS | 
Il s'ensuit que P,.… P,, varieront en valeur absolue de façon directement proportion- 


nelle à P,. Faut-il chercher plus loin la démonstration de la proposition keynesienne suivant 
laquelle une baisse des salaires serait inopérante parce qu'elle entraînerait une baisse exacte- 
ment proportionnelle de tous les prix ? 
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modèle ? Elle n’a, sans doute, aucune influence directe sur les 
prix. Mais n'oublions pas que le niveau d'activité, lui, n’est pas 
déterminé par les équations du système général ; il nous faut, pour 
le faire, établir une ou plusieurs relations supplémentaires ; et, dans 
ces relations, la quantité de monnaie va jouer un rôle. 

Pour établir ces relations, Keynes considère l'épargne et l’inves- 
tissement comme des agrégats. 

L'épargne (S) et l'investissement (1) globaux sont tous deux 
fonction du taux d'intérêt (r) et du revenu exprimé en unités de 
monnaie (V) (*). 

Ils sont égaux en position d'équilibre. 

Nous avons donc 


SAC Vie) 
(9) 

T'='f, (Yr) 

DNS" 10) 


ou Ve) = Er) 11) 

L’équation (11) a une solution unique pour Ÿ si r est déterminé. 

Et r sera déterminé par la solution d’une nouvelle relation qui 
fait intervenir la seule « donnée » que nous n’ayons pas encore 
employée, la quantité de monnaie en circulation (M). Cette quan- 
tité de monnaie doit être ‘égale à la somme de M,;, la quantité de 
monnaie demandée pour satisfaire les besoins de transaction et de 
précaution, et de M, la quantité de monnaie demandée pour satis- 
faire les besoins de spéculation ; Mi est fonction du revenu, M, du 
taux d'intérêt. 

Nous avons donc M = M; + M: = f3 (Y) + L(r) (12). 

La solution du système formé par (11) et (42) fournit une solu- 
tion unique pour r et Y. 

Mais Y (le revenu exprimé en monnaie) est égal au niveau d’ac- 
tivité, y, (ou revenu réel) multiplié par le niveau des prix, P : 

Y = Py. 


Et comme le niveau des prix est déjà déterminé par notre système 
général d'équations, la solution nous donne le niveau d'activité et 
donc les quantités absolues produites. 

Ce niveau d'activité sera celui qe égalisera l'épargne et l’inves- 
tissement. 


CE 


(*) Nous avons gardé, même en français, les symboles classiques de la littérature keyne- 
sienne. 
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L'opposition entre Walras et Keynes est donc nette : Walras 
tire des quantités absolues ‘du Système général d'équations parce 
qu’il y a introduit l'hypothèse de la fixité des facteurs de produc- 
tion ; mais pour obtenir des prix absolus il doit recourir à une 
équation supplémentaire : l’équation quantitative. 

Keynes, au contraire, tire des prix absolus du système général 
mais a recours à une équation supplémentaire (l’égalité de l'épargne 
et de l'investissement) pour déterminer les quantités absolues. 

Il nous reste à déterminer quelles sont les possibilités de fluctua- 
tions auxquelles se prêtent les deux systèmes d'équilibre que nous 
venons d'analyser. Nous verrons qu’en dynamisant le système 
d'équilibre de Walras, nous sommes conduits naturellement à une 
théorie du cycle semblable à celle de Schumpeter, en dynamisant 
celui de Keynes, à une théorie du cycle semblable à celle de Hicks. 


II 
. Le cycle selon Schumpeter. 


Le cycle économique est normalement caractérisé par des fluc- 
tuations de l'emploi, des prix et des quantités produites. 

Nous avons dit que les conceptions que Schumpeter avait du 
cycle étaient basées sur le système d'équilibre walrasien. Comment 
le système walrasien peut-il se prêter à ces fluctuations ? Que 
faut-il modifier dans ce système pour que l'emploi, les prix et la 
production subissent des variations cycliques ? 

Le système walrasien en équilibre nous fournit une solution 
déterminée : celle-ci attribuera une valeur unique aux quantités 
des biens produits et à leurs prix. Mais pour expliquer des varia- 
tions cycliques, nous devons obtenir non pas une solution mais 
plusieurs solutions successives et donnant aux inconnues des valeurs 
différentes. Or, nous ne pouvons passer d’une solution déterminée 
à une autre solution ou à plusieurs autres que de deux manières : 
soit en changeant la valeur des données à introduire dans le sys- 
tème, soit en changeant la forme des relations elles-mêmes. 

Examinons d’abord la façon de faire varier les quantités abso- 
lues produites. Celles-ci sont déterminées par le système (7). Dans 
ce système, nos données ce sont les quantités des facteurs de pro- 
duction (C4, : Cn) ; la forme des relations s'exprime par la 
linéarité des équations d’une part, par les paramètres a,,,,...a,, 
de Tautre. 


2 
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Ce système nous permet donc d'obtenir les variations des quan- 
tités produites de deux manières : 

1°) par une variation des quantités des facteurs de production ; 

2°) par une modification dans la linéarité ou dans les paramè- 
tres des fonctions de production. Le système d'équations (7), s’il 
a une forme différente, donnera des quantités finales produites 
différentes également. Cela revient à dire que si les conditions de 
production elles-mêmes changent (conditions de production qui sont 
traduites dans la forme des fonctions de production), il en résultera 
une variation dans les quantités produites. 

Est-ce en faisant appel à l’une de ces deux possibilités que 
Schumpeter explique Iles variations cycliques des quantités produi- 
tes ? Oui, c’est en faisant appel à la seconde. 

Schumpeter n’a en effet guère fait état des variations des quan- 
tités des facteurs de production. Sans doute, du point de vue pure- 
ment théorique, cette possibilité de fluctuation ne doit elle pas être 
intégralement rejetée. 

Il n’en reste pas moins vrai qu’en courte période surtout, une 
modification importante dans les quantités existantes des facteurs 
de production est un phénomène rare. Il ne faut évidemment pas 
confondre un changement quantitatif dans les facteurs de produc- 
tion existants avec la découverte de nouveaux facteurs qui eux 
impliquent un changement dans les techniques de production, dans 
la forme des fonctions. 

D'autre ‘part, il est évidemment extrêmement difficile d’expli- 
quer le mouvement cyclique tout entier par une simple variation 
dans les quantités des facteurs (*). 

La deuxième explication possible des fluctuations cycliques dans 
le cadre walrasien, la modification de la forme des fonctions de 
production, apparaît de prime abord comme plus satisfaisante. C'est 
sur elle que Schumpeter va appuyer toute sa construction théorique. 

Le facteur central du cycle, pour lui, est en effet le concept de 
l'innovation. Et qu'est-ce que l'innovation ? C’est essentiellement 
une nouvelle façon de produire des biens, c’est donc une forme 
nouvelle donnée à la fonction de production. 

Cette innovation est l'élément moteur du cycle ; elle vient rompre 
l'équilibre du système et celui-ci se meut dès lors vers une nou- 
velle position d'équilibre. Ce faisant, il traverse d’abond une phase 
d'expansion : l'introduction de la nouvelle méthode de production 


(*) Quoique la théorie de Jevons faisant appel à l'influence du cycle solaire sur l'agriculture 
pourrait, ce me semble, être considérée comme un exemple de ce genre d'explication du cycle. 
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suppose des investissements et accroît temporairement la demande 
des facteurs de production. Et la nouvelle méthode, plus efficace, 
une fois introduite, les quantités produites augmentent. Mais à ce 
moment la demande des facteurs de production baisse : c'est la 
deuxième phase du cycle qui ramène le système vers l'équilibre 
mais à un niveau de production plus élevé. Nous avons ainsi le 
« cycle en deux phases » de Schumpeter caractérisé par l'absence 
d'influence spéculative. 

Mais ce que nous avons ainsi expliqué c'est un cycle qui n’inté- 
resse que la production d’un seul bien; or le cycle est généralement 
un phénomène global se répercutant dans l'économie toute entière. 

Sans doute la modification d’une seule fonction de production 
doit-elle entraîner un mouvement de réajustement dans le système 
tout entier. Mais ce réajustement ne sera souvent pas fort impor- 
tant. 

L'explication de Schumpeter ne sera complète que lorsqu'il aura 
montré comment d’une innovation dans une fonction de production 
déterminée peut naître un mouvement général de grande ampli- 
tude. Il y arrivera, et cela est suffisamment connu, en montrant le 
rôle particulier que joue l’innovateur. L’innovateur est l’entrepre- 
neur qui introduit les nouvelles techniques de production. Schum- 
peter soutient qu’il sera rapidement suivi dans cette voie. Il facilite 
en effet la tâche d’autres entrepreneurs qui veulent introduire la 
même innovation : l’innovateur seul rencontre de grosses difficul- 
tés de mise en train ; ceux qui le suivent n’ont presque plus que 
des problèmes de routine à résoudre. Si l'on y ajoute la tendance 
normale des entrepreneurs, comme des autres hommes, à se conduire 
en « moutons de Panurge », on arrive facilement à comprendre 
pourquoi l'innovation née dans une seule entreprise se répandra à 
toute l’industrie. Elle débordera du cadre de cette industrie et/se 
répandra vraisemblablement dans toute la branche d'activité impli- 
quée. Elle peut même faciliter d’autres modifications dans la même 
branche ou dans des branches connexes. 

C’est ainsi qu’une innovation en entraînant ou facilitant d’autres, 
toute l’économie peut s’en trouver affectée (comme dans la révo- 
lution industrielle) ou tout au moins de larges secteurs. 

Il est inutile de pousser plus loin notre analyse. Nous croyons 
avoir montré dès maintenant que le système de Waïlras a déter- 
miné celui de Schumpeter sur deux points : 

1°) Les variations des quantités dans le système de Walras ne 
peuvent être expliquées de façon réaliste que par une rupture de 
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la forme des fonctions de production ; Schumpeter aboutit à cette 
rupture en introduisant le concept d'innovation. 

2°) La production de chaque bien étant exprimée par Walras 
en une fonction distincte, la rupture de l’une de ces fonctions n’en- 
traîne pas nécessairement un mouvement général de grande am- 
pleur ; Schumpeter, pour expliquer ce mouvement général, introduit 
donc un facteur essentiellement psychologique : l'influence de 
l'innovateur. 

Ayant ainsi montré comment Schumpeter explique les variations 
des quantités produites, voyons comment il explique celles des prix. 

Le niveau des prix dépend dans le système walrasien de l'équation 
quantitative 

n 
K >YP; 0 —M=0O 
1 

Ici à nouveau il n’est possible d'obtenir des variations qu’en modi- 
fiant la forme de l'équation (c’est-à-dire soit sa linéarité, soit le 
paramètre K), soit les données (c’est-à-dire uniquement M). 

Schumpeter utilise ces deux possibilités et explique les variations 
du niveau des prix par une variation de M d’abord, de K ensuite. 

Une augmentation initiale de M est une condition même de la 
réalisation d’une innovation. T/innovateur doit, pour pouvoir se 
lancer dans son activité nouvelle, disposer de ressources. Or, dans 
une économie en équilibre, il n'y a pas de ressources disponibles. 
Toutes sont employées et chacune de la façon la plus profitable. 
L'innovation doit donc être financée par la création de crédit. 
L'innovateur peut, avec ce crédit, détourner certaines ressources 
existantes de leur emploi en leur offrant une plus haute rémuné- 
ration. 

La création de crédit, c’est évidemment une augmentation de la 
quantité de monnaie existante. Cette augmentation entraînera de 
façon toute normale une hausse du niveau des prix. 

La hausse des prix entraînera à son tour, dit Schumpeter, un 
mouvement spéculatif. Cette spéculation se ttraduira d’une part par 
une nouvelle augmentation de crédit (action sur M), d'autre part 
par une augmentation de la vélocité de la circulation (action sur K). 
Mais cette expansion purement spéculative est sans force propre. 
Quand le processus d'innovation est terminé, l’économie a tendance 
à revenir à un nouvel équilibre ; la production cesse de croître et 
se stabilise à un niveau plus élevé ; et cet arrêt suffit à enlever tout 
soutien au mouvement spéculatif. 
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La « deuxième vague » (la partie spéculative) s'écroule ; et l’on 
assisté à un processus de contraction cumulative et de liquidation. | 
C'est là une cause de la récession d’où l’économie ne se relèvera 
que par un rajustement pénible. 

Dans le domaine des prix comme dans celui des quantités les 
fluctuations sont donc expliquées par Schumpeter dans le cadre 
walrasien en utilisant les possibilités de variations (celle de M et 
celle de K) réservées par ce système d'équilibre. 

Notons que du point de vue formel il a été particulièrement 
facile d'expliquer les variations de prix parce que les prix absolus, 
à l'encontre des quantités absolues, dépendent dans le système wal- 
rasien d’une seule équation. 

Il nous reste à examiner les variations du niveau de l’emploi. 

Nous avons dit que le cycle se caractérisait par une variation des 
prix, de la production et de l'emploi. Notre brève esquisse du cycle 
selon Schumpeter n’a pas jusqu'ici mentionné de variations d’em- 
ploi. En réalité, ces variations jouent, selon Schumpeter, un rôle 
tout à fait accessoire dans le cycle. L'on peut même dire plus, et 
les critiques de Schumpeter ont été frappés par la difficulté qu'il 
y avait à introduire les notions d'emploi, de plein emploi ou de 
sous-emploi dans le schéma du cycle selon Schumpeter. 


Prospérité 
Récession 


Dépression 


Graphique III 


En considérant le graphique III, une question vient tout natu- 
rellement à l'esprit : où se trouve le niveau de plein emploi ? 


| 
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L'on sait que Schumpeter situe les points d'équilibre de l’écono- 
mie aux points d’inflexion de sa courbe. C’est par ces points d’in- 
flexion que passe la ligne de Trend (qui devrait d’ailleurs être 
légèrement ascendante). Tout ce qui se trouve au-dessus de cette 
Trend est au-dessus du niveau normal, tout ce qui se trouve en 
dessous est en dessous du niveau normal. 

Est-ce à dire qu'il faut faire coïncider le niveau de plein emploi 
avec la ligne de Trend ? L'on aboutirait ainsi à un curieux résul- 
tat : que tout ce qui se trouve au-dessus traduirait l’état d’une 
économie en sur-emploi. Cela apparaît impossible, étant donné que 
le sur-emploi ne se conçoit pas au delà d’un degré extrêmement 
limité. 

Mais si d'autre part la ligne de plein emploi doit reposer sur les 
sommets des courbes, on doit admettre que tout ce qui se trouve 
en dessous de ces sommets exprime l’état d’une économie en sous- 
emploi ; les points d'équilibre eux-mêmes seraient donc des points 
d'équilibre en sous-emploi. Cette conception est évidemment en 
contradiction très nette avec les idées de Schumpeter et il est 
inutile d'y insister. 

Mais quelle est alors la solution du problème ? C’est que le cycle, 
pour Schumpeter, se caractérise essentiellement par des fluctuations 
de production et que, selon lui, l'emploi ne varie pas proportionnel- 
lement à la production. Il dit expressément (*) qu’il n’y a pas de 
relation unique entre l'emploi et la production ; que l’on ne conce- 
vrait pareille relation que si les fonctions de production étaient 
invariables pendant tout le cycle et les prix des facteurs, constants. 
Or nous avons vu que la rupture des fonctions de production était, 
pour Schumpeter, l'élément essentiel du cycle. L'on doit donc se 
résigner à admettre que ce cycle explique les variations de produc- 
tion mais qu’il n’explique pas les variations de l’emploi. 

En réalité, le problème de l'emploi n'a jamais été considéré 
comme essentiel par Schumpeter. Il a fait sans doute (**) une 
analyse assez fouillée du problème du chômage. Mais il aboutit 
à la conclusion qu’essentiellement le chômage cyclique est un chô- 
mage technologique ; c’est un chômage frictionnel parce qu’une 
adaptation rapide l’éliminerait immédiatement. 

Le chômage ne se produit donc pour Schumpeter qu’au moment 
du bouleversement causé par les modifications dans la production. 


(*) « Business cycles. Vol. II, p. 510. 
(**) Op. cit. Vol. IL, p. 515 et ss. 
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A ce moment les ressources doivent changer de branche d'activité et 
c'est ce qui cause le chômage pour ün temps limité. 

Cette notion du chômage apparaît sans doute comme extrême- 
ment étroite. Mais il n’en est pas d'autre possible dans le système 
d'équilibre dont Schumpeter est parti. Si l'on admet que les facteurs 
de production sont en quantités limitées d’une part et que, d'autre 
part, ils sont intégralement employés en équilibre grâce au jeu du 
mécanisme des prix, l’on doit aboutir à la conclusion que le chômage 
ne peut être que tfrictionnel. Pareil système doit en effet automa- 
tiquement revenir à une position de plein emploi. Seul le délai 
d'ajustement peut engendrer le chômage. 

Cette brève esquisse de la théorie de Schumpeter a montré, nous 
le croyons, que le système d'équilibre dont l’auteur était parti a 
influencé sa théorie du cycle sur des points importants : 

1°) Le concept d'innovation est né de la nécessité de briser les 
fonctions de production pour faire varier le niveau d'activité. 

2°) Le rôle psychologique prépondérant de linnovateur est 
nécessaire pour expliquer les variations simultanées des quantités 
produites. 


3°) Les fluctuations des prix sont expliquées aisément puisque 
ceux-ci dépendent de la seule équation quantitative. 
4) Enfin les fluctuations de l'emploi et le chômage ne peuvent 


être expliqués de façon satisfaisante en partant d’un système 
entraînant automatiquement le plein emploi. 


Le cycle selon Hicks. 


La question que nous nous posons est ici : quelles sont les modi- 
fications à apporter au système keynesien pour qu’il en résulte des 
fluctuations du niveau d’activité, des prix et de l’emploi ? 

Le niveau d'activité est, avons-nous vu, déterminé dans ce sys- 
tème par une équation, celle exprimant l'égalité de l'épargne et de: 
l'investissement : 


ES Ut) 
ou 4 (Vr) = & (Vr) (11) 


C’est de l'équation (11) transformée et simplifiée que sont partis 
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ous ceux qui ont appuyé [leurs théories du cycle sur le système 
eynesien (*). 

La simplification essentielle qu’ils ont fait subir à cette équation 
st d’exclure le taux d'intérêt, r, du rang des variables qui y figu- 
ent. La pensée économique post-keynesienne a tendance en effet 
1 considérer que tant l'épargne que l'investissement sont peu sen- 
ibles aux variations des taux d'intérêt ; tout au moins dans la 
zone des taux normalement pratiqués. C’est ainsi que Hansen (**) 
onsidère que la courbe d'investissement n’est élastique par rapport 
iu taux d'intérêt que lorsque celui-ci dépasse 8 % ; de même 
Klein (***) donne aux courbes d'épargne et d'investissement une 
forme presque totalement inélastique en réponse aux variations 
ler. 


L’équation (11) devient donc : 
PORT (Vi) (12) 
Mais fi (Y)=S=Y—C 
n désignant par € la consommation globale. 


C est donc également fonction de Y 
C = f (Y) (13) 
Et nous pouvons donc écrire l'équation (12) sous la forme 
V— f, (Y) = & (NY) (14) 
Cette équation peut être à son tour simplifiée ; en admettant que 


d'est une fonction linéaire de V, et en négligeant temporairement 
a relation entre I et Y, l'équation devient 


VE D Vo 1: (15) 


Dans cette relation, le paramètre æ« exprime la propension mar- 
inale à consommer. 

Aussi longtemps que le niveau des prix reste invariable — et 
ous verrons qu’il en est ainsi pendant toute la durée du cycle — 
L est indifférent de travailler dans l'équation (15) avec des unités 
réelles ou monétaires. 


Dans ces conditions, cette équation suffit à elle seule à déter- 


(*) Nous nous attacherons ici uniquement au modèle de Hicks, le plus connu et sans doute 
e plus représentatif ; mais la plupart des considérations qui suivent s'appliquent tout autant 
ux autres modèles post-keynesiens du cycle, celui de Goodwin, celui de Samuelson, celui de 
(alecki, voire même celui de Kaldor. 

(**) Business Cycles and National Income, p. 135. 

(***) Keynesian Revolution, p. 85. 
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miner le niveau d'activité, Ce niveau d’activité ne pourra donc 
varier que si varient soit les données soit la forme de cette équation. 

Si l’on veut garder à l'équation sa forme linéaire, la seule possi- 
bilité de fluctuation qui apparaît à première vue est celle qui résul- 
terait d’un changement de valeur de « ou de I. 

Or la propension marginale à consommer est généralement consi-. 
dérée comme relativement stable pendant la durée du cycle. 

Reste le niveau d’investissements. La plupart des auteurs qui se 
sont occupés de conjoncture ont vu dans l'investissement l'élément 
le plus volatile du cycle. Et Keynes lui-même, dans les quelques 
notes qu'il consacre au phénomène cyclique, en trouve essentielle- 
ment l'explication dans les fluctuations violentes du niveau d’inves- 
tissements. 


C’est sur une voie légèrement différente que se sont engagés les 
post-keynesiens. Ils considèrent en effet que l'investissement est 
une fonction non du niveau du revenu mais du changement de ce 
revenu (ou, à des prix constants, du changement du niveau d’acti- 
vité). Cette relation, déjà bien connue avant Keynes, se nomme 
l’accélérateur. 

Elle s'écrit : 


AT: (5e) (16) 


où t est le temps 


ou encore I = f (Vi Y,) (17) 
où Y: et Y,_, sont deux niveaux successifs du revenu. 


x 


Nous faisons donc subir à l’équation (15) une nouvelle et der- 
nière transformation. En employant comme Hicks la notation (17) 
et en considérant que 

C. RS CSS 
Nous avons 
Mare Yu + b Ci Y,19) (19) 


Cette équation aux différences qui se trouve à la base de tous 
les systèmes post-keynesiens du cycle explique à elle seule les 
variations dans le niveau Wd’activité. 


En la considérant, on s'aperçoit immédiatement que si l’on connaît 
le revenu pour trois périodes successives et si, d'autre part, on par- 
vient à déterminer les paramètres a et b, l’on peut prévoir les valeurs 
que prendra de revenu dans Îles périodes à venir. Les fluctuations 
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éventuelles que présenteraient ces suites de valeur dépendent de 
l'expression numérique de a et b. 

Suivant les valeurs que l’on donne à a et b, l’on peut obtenir 
soit un mouvement d'expansion infini, soit un mouvement de 
contraction immédiate, soit une série d’oscillations allant en aug- 
mentant, soit une série d’oscillations toujours égales à elles-mêmes, 
soit enfin une série d’oscillations diminuant et se rapprochant d’un 
point d'équilibre. 

Le seul problème était dès lors de choisir entre ces diverses 
hypothèses. En l'absence de données statistiquement vérifiées sur les 
valeurs réelles de a et b, des considérations purement théoriques 
avaient amené, avant Hicks, les auteurs à considérer que l’on se 
trouvait en présence de fluctuations à amplitude décroissante. Mais 
si l’on adoptait cette façon de voir, il fallait pour expliquer la per- 
manence des mouvements cycliques introduire dans le système, de 
temps en temps, des chocs qui viendraient relancer de nouvelles 
vagues ; sans quoi le système reviendrait à un point d'équilibre. Et 
ces auteurs ne montraient pas de façon satisfaisante comment ces 
Chocs pouvaient engendrer des cycles à amplitude et à durée relati- 
vement égales, qu'il s’agit en fait d'expliquer. 

Hicks (*) a montré que l'introduction d’une hypothèse stochasti- 
que comme celle de Frisch ne changeait au fond pas grand chose au 
problème. Hicks lui-même s’est dès lors rejeté sur la conception de 
paramètres engendrant des fluctuations à oscillations croissantes. 
Mais ces fluctuations ne peuvent pas croître indéfiniment parce que, 
tôt ou tard, elles se heurtent au plafond que constitue le plein 
emploi. 

_ Et Hicks a montré qu’à partir de ce moment une succession de 
cycles à amplitude et durée relativement égales doit nécessairement 
apparaître, 

Un choc une fois donné à l’économie, un cycle à peu près égal 
| à lui-même continuera à se propager à l'infini. Et il en sera ainsi 
Même si la structure de l’économie reste inchangée : les paramètres 
et la forme de l'équation (19) peuvent rester identiques à eux- 
mêmes et cependant cette équation expliquera un mouvement cycli- 
que (**). 

Une question vient dès lors tout naturellement à l'esprit : était-il 
donc nécessaire, pour obtenir un mouvement cyclique à partir de 


(*) Trade Cycle, p. 90. 
(**) Il va sans dire que le système général d'équations peut lui aussi rester invariable puis- 
qu'il ne détermine pas le niveau d'activité. 
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l'équilibre æwalrasien, de briser la-structure de ce système ? Ne pou- 
vait-on, au contraire, transformer les équations du système walra- 
sien elles aussi en équations aux différences et obtenir ainsi un 
mouvement cyclique dans le cadre d’une structure inchangée ? 

Pareille transformation apparaît comme difficile ; il ne s'agirait 
plus de transformer une seule équation d’ailleurs préalablement 
simplifiée ; il faudrait transformer tout un système, Et cette trans-= 
formation n’aboutirait à engendrer un mouvement cyclique de 
fluctuation d'activité et d'emploi que si l’on excluait l'hypothèse des 
facteurs de production en quantités limitées et intégralement utili= 
sées. Or c’est là une hypothèse fondamentale du système walrasien: 
Aussi longtemps qu’elle est maintenue, une fluctuation du niveau 
d'activité ne peut résulter que d’une rupture de la structure. 

Cette rupture n’est pas nécessaire dans le cadre du système key= 
nesien parce que celui-ci ne suppose pas le plein emploi des facteurs 
de production. 

L'influence de la théorie keynesienne sur le modèle de Hicks 
apparaît donc prépondérante en ce-qui concerne les points suivants ©: 

1°) En faisant dépendre le niveau d'activité d’une seule équaz= 
tion, le système keynesien facilitait l’explication de fluctuations 
dans ce niveau : il suffisait de transformer cette seule équation en 
équation différentielle ou de différence. 

2°) En rejetant la nécessité du plein-emploi des facteurs de pro= 
duction, le système keynesien permettait d'expliquer la naissance de 
fluctuations dans le cadre d’une structure inchangée. 

3°) La conception de l'investissement et de l'épargne comme des 
données globales a conduit à une détermination globale, elle aussi, 
du niveau d'activité. 1 

L’attention est détournée des industries individuelles ; les problè= 
mes d'interaction entre les différents secteurs sont négligés ; la 
question de la propagation à travers l’économie des mouvements 
d'expansion et de contraction n’est pas envisagée. 


Les fluctuations du niveau d'activité une ‘fois expliquées, les flucs 
tuations de l’emploi le sont par là même. 

En effet, dans ce modèle, le système général d'équations reste 
inchangé pendant toute la durée du cycle. Les fonctions de produc- 
tion sont invariables et les prix relatifs constants : il y a dès lors, 
ainsi que nous l'avons vu en parlant du système de Schumpeter, 
une relation unique entre l’emploi et la production. L'une étant 
déterminée, l’autre l’est aussi. 


ER Te den 


| 


a 
_… 


DU CYCLE HICKS ET SCHUMPETER 501 


Le modèle de Hicks engendrant des fluctuations de la produc- 
tion engendre par là même des fluctuations de l'emploi. Mais il 
s'agit encore une fois de fluctuations globales ; le modèle ne peut 
expliquer le plein-emploi ou le chômage dans des secteurs limités 
de l’économie. 

Le troisième facteur dont un modèle du cycle doit expliquer les 
fluctuations est le facteur « prix ». Or les modèles post-keynesiens 
du cycle ne contiennent de discussion ni (des prix, ni du rôle de la 
monnaie. Cette lacune trouve sa cause dans la théorie de l'équilibre 
sur laquelle ces modèles sont basés. 

L'absence de tout rôle dévolu au facteur monétaire s'explique par 
le fait que, dans le système keynesien, la quantité de monnaie n’ap- 
paraît que dans l’équation (12) 


M = f; (Y) + L (r) 


Or cette équation n'intervient, nous l’avons vu, que parce que 


_ sans elle l’on ne peut déterminer le taux d'intérêt, r, et que celui-ci 
| est à son tour nécessaire pour déterminer le niveau d'activité. 


Mais dans le modèle du cycle r n'intervient plus ; M qui n'avait 
d'importance que considérée en liaison avec r n’a donc plus aucun 
rôle à jouer. Il est donc normal que les modèles post-keynesiens du 
cycle n’en fassent pas état. 

L'absence de discussion du rôle de P, le niveau des prix, est tout 
aussi logique. 

En effet, dans le système keynesien, le niveau des prix reste 
invariable aussi longtemps que le plein-emploi n’est pas atteint 
(cf. graphique Il). 

La seule façon de faire varier les prix serait de déplacer tout 
entière la courbe 0 de ce graphique. Cela signifie faire varier le 


| taux des salaires dont Île niveau de tous les autres prix dépend. Mais 
| le taux des salaires est justement une donnée exogène, étrangère au 
iksystème d'équations, et que celui-ci ne peut expliquer. Préoccupés 


d'établir une théorie purement endogène, les auteurs de modèles 
post-keynesiens ont donc négligé les facteurs de détermination du” 


taux des salaires. [ls renonçaient par là même à expliquer Îles fluc- 


tuations du niveau des prix. 

Leur modèle contient ainsi de graves lacunes. 

Hicks semble bien s’en être rendu compte et s’il n’a pas introduit 
de variations de prix dans son modèle, il a cependant essayé de 
faire état du facteur monétaire. 

Dans les deux derniers chapitres de son livre, il essaye de surim- 
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poser au cycle essentiellement «réel » (c’est-à-dire « non moné- 
taire ») qu'il a décrit, un deuxième cycle purement monétaire. Mais 
ces deux derniers chapitres sont particulièrement faibles. Hicks 
s'est visiblement borné à y reprendre les deux courbes à l’aide des- 
quelles il expliquait le système keynesien dans son article « Mr Key- 
nes and the classics » (*) ; il applique à ces deux courbes le « cow- 
web theorem » (**) et obtient évidemment ainsi sans peine un mou- 
vement cyclique. Mais le cycle ainsi obtenu n'est pas du tout 
raccordé au cycle « réel ». Il est impossible de discerner un lien. 
entre ces deux derniers chapitres et le raisonnement principal. 

De plus, Hicks n’essaye même pas d'expliquer pourquoi le cycle 
monétaire et le cycle « réel » seraient synchronisés ; il n'avance 
aucune raison qui permettrait de croire que l'amplitude ou la durée 
de ces deux cycles seraient les mêmes. L/on peut donc dire que 
cette tentative de réintroduire le facteur monétaire dans le modèle 
est un échec complet. Répétons d’ailleurs que si Hicks essaye ainsi 
de donner une influence à ce facteur, il n’explique pas et n’essaye 
même pas d'expliquer les fluctuations de prix. 

Résumons l'influence qu'a eue le système keynesien sur le modèle 
de Hicks : 

1°) L'explication du niveau d'activité par une équation unique, 
aisément transformable, a facilité l'explication des fluctuations de 
ce niveau ; elle a conduit par contre à négliger les problèmes d'inters 
action entre les secteurs. 

2°) Le rejet de la nécessité du plein-emploi a permis d'expliquer 
les fluctuations de production sans rompre la structure. L- 

3°) Les équations du système général restant inchangées, les 
fluctuations d'emploi sont liées à celles de la production. 

4) I'explication des fluctuations des prix est placée en dehors 
du système. La monnaie et le taux d'intérêt ne peuvent y jouer 
aucun rôle. 


IV 


Que conclure de ces considérations ? 

1°) Nous avons montré la liaison qui existait entre deux systèmes 
d'équilibre d’une part et deux modèles du cycle de l’autre. Sans 
doute la plupart des modèles du cycle qui ont jamais été élaborés’ 


L 
(*) Econometrica, 1937. (4 


(**) Voir au sujet de ce « théorème de la toile d'araignée » l'article d'Ezekiel «4 The cow- 
web theorem », Quarterly Journal of Economics, 1938. 
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ont été basés dans une mesure plus ou moins grande sur la concep- 
tion de l'équilibre économique que se faisaient leurs auteurs. 

I1 pourrait être intéressant, au point de vue de l’histoire des doc- 
trines, de chercher ainsi quelle est la théorie de l'équilibre qu’im- 
plique chaque théorie cyclique. 

2°) Nous avons montré dans un cas déterminé la cause exacte 
des divergences entre deux théories du cycle. Certaines de celles-ci 
reposent non pas sur une conception différente du mouvement 
cyclique mais sur une conception différente de l’équilibre écono- 
mique. 

3°) Enfin, en ce qui concerne les deux systèmes que nous avons 
spécialement étudiés, nous avons montré les causes essentielles de 
leurs faiblesses respectives. Une synthèse entre ces systèmes est 
sans doute impossible puisqu'il y a à la base de leurs divergences 
une opposition ‘fondamentale : les conceptions contradictoires de la 
détermination des prix et des quantités absolues dans un système 
d'équilibre. 

I1 n’en est pas moins vrai que certaines des méthodes employées 
pour dynamiser un de ces systèmes d'équilibre pourraient être 
adaptées à l’autre. Il semble par exemple que l’on pourrait ainsi 
Ouvrir une voie particulièrement prometteuse au développement 
d'un modèle plus détaillé restant basé sur la théorie keynesienne. 
Le niveau d'activité y serait déterminé non pas par une seule équa- 
tion mais par l’ensemble d’un système comportant une équation par 
secteur. Mais chacune de ces équations permettrait les fluctuations 
d'emploi et de production qui ont jusqu’ici été exprimées par l’équa- 
tion globale. Cela reviendrait à établir un système complet d’équa- 
tions différentielles ou de différence. 

C’est là d’ailleurs la voie dans laquelle plusieurs chercheurs sem- 
blent déjà s'être engagés. 
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S. Herbert Frankel et la philosophie 
du sous-développement 


par 


Stéphane BERNARD 


Secrétaire Chargé de Recherches à l’Institut de Sociologie Solvay. 


Dans la série d'essais qu'il a réunis dans un ouvrage intitulé : 
« The Economic Impact on Underdeveloped Societies » (1), le 
Professeur Frankel s’est essentiellement préoccupé de démontrer 
deux thèses de sociologie-économique. 


èse : Les techniques occidentales ne peuvent être exportées 
De Th 

purement et simplement de leur milieu d'origine vers des sociétés 
moins développées. 


2me Thèse : Les capitaux et les revenus ne sont, de même, 
susceptibles d’être exportés vers les sociétés sous-développées, 
que sous certaines conditions qui ne sont en général pas réunies 
dans le milieu à développer. 

Cette seconde thèse comporte deux corollaires : 


Corollaire 1. Les possiblités immédiates d'investissement du capi- 
tal occidental dans les régions sous-développées sont, en général, 
en raison inverse du degré de sous-développement de ces régions. 


Corollaire 2. La connaissance des revenus individuels moyens 
pour l’ensemble des pays sous-développés, ne peut, quelle que soit 
la valeur qu’on lui attribue, servir à elle seule de critère à l’investis- 
sement des capitaux occidentaux dans ces régions. 


Bien que ces thèses et les corollaires qui en dérivent n’aient pas 
été systématiquement formulées par le professeur Frankel, elles 


(1) The Economic Impact on Underdeveloped Societies. Essays on International Investment 
and Social Change. By S. Herbert Frankel. Oxford, Basil Blackwell, MCMLIII. 
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n’en sous-tendent pas moins, comme ôn va le voir et en dépit de 


certaines fluctuations, sa conception du sous-développement. 


On en trouvera des éléments ou des applications dans la plupart 
des chapitres de l'ouvrage et surtout dans les deuxième, troisième, 
quatrième et cinquième essais, respectivement intitulé : Some 
Aspects of Technical Change (1) ; Concepts of Income and Welfare 
and the Intercomparability of National Income Aggregates (2) ; 
Some Aspects of International Economic Development of Under- 


developed Territories (3) et United Nations Primer for Develop- 


ment (4). 
La première partie de la présente étude est consacrée à l’explica- 
tion sociologique de ces deux thèses et de leurs vorollaires. 


Sa seconde partie est plus particulièrement consacrée au problème | 


de l’intercomparabilité des revenus nationaux et à l'examen critique 
de la conception de l’histoire que le Professeur Frankel a exposée 
dans son neuvième essai intitulé : Some Reflections on Civilization 
in Africa » (5). 


PREMIÈRE PARTIE 


SOCIOLOGIE ECONOMIQUE 
DU SOUS-DEVELOPPEMENT 


Section I. —- Le concept technico-instrumental et la première thèse 
de Frankel. 


« Les connaissances techniques, les machines, les capitaux, écrit 
le Professeur Frankel, contractant dans une seule formule les 
multiples aspects de sa pensée, n'existent pas dans l’abstrait, mais 
seulement sous la forme relativement éphémère qui correspond à la 
situation présente et aux problèmes spécifiques auxquels ces 
facteurs sont liés. Ceux-ci n’ont aucun pouvoir en dehors des per- 
formances immédiates dont ils sont capables. Ce ne sont que des 
réponses de l’homme aux problèmes changeants qui lui sont posés 
par le milieu et par la société. Lorsque les problèmes qui consti- 
tuent (dans ce domaine) le système de référence humain se 


) Ibid. pp. 18 à 28. 

) Ibid. pp. 29 à 55. 
(3) Ibid. pp. 56 à 81. 

) Ibid. pp. 82 à 110. 

) Ibid, pp. 154 à 179. 
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modifient, ils deviennent sans objet. C’est pourquoi ïls ne se lais- 
sent pas facilement transposer d’un milieu dans un autre » (1). 

Concentrons-nous, pour commencer, sur le cas simple des machi- 
nes, ou si l’on préfère, des outils. 

Les machines, nous dit somme toute le Professeur Frankel, ne 
sont que des moyens inventés par l’homme pour résoudre les pro- 
blèmes qui lui sont posés par la société à laquelle il appartient. 
Elles sont indissolublement liées au système d’attitudes, d’aptitudes, 
de valeurs et de besoins que caractérise la culture qui les a vu 
naître. Exportez les outils complexes de notre civilisation vers un 
milieu culturel plus rudimentaire, ils perdront de ce fait tout pou- 
voir et se transformeront en ferraille. Ce ne seront plus que des 
choses. Au lieu de doter l'outil d’un type d'utilité différent, les atti- 
tudes, les besoins et les valeurs locales deviennent autant d’obsta- 
cles à son assimilation par le milieu d'élection. 

Le changement technique ne deviendra une réalité dans ce milieu 
que lorsque celui-ci aura subi l’ensemble des transformations préala- 
bles ou concommittantes qui peuvent seules lui permettre d'intégrer 
l'instrument que l’on veut y implanter. Comme l’a montré Frankel 
en analysant les conditions d'implantation d’une exploitation minière 
dans une économie sous-développée de caractère agricole : « le 
simple fait de l'extraction charbonnière lui-même ne saurait être 
poussé à son maximum d'efficacité sans que les autres activités 
socio-économiques auxquelles il est lié et auxquelles ïl doit s’inté- 
grer n'aient pu être développées de leur côté. L’extraction minière 
ne pourra même pas commencer avant que certains changements 
ne se soient produits dans Îles aptitudes, les attitudes et les struc- 
tures sociales traditionnelles » (1). 


Ce type de raisonnement est essentiellement fondé sur la notion, 
classique en sociologie, de contexte de situation. Les outils occi- 
dentaux font partie intégrante du contexte socio-culturel occiden- 
tal; ils ne peuvent donc être intégrés à un contexte différent que 
dans la mesure ou ce nouveau contexte a été rendu compatible 
avec les finalités qu’ils permettent d’atteindre, ce qui suppose sa 
transformation progressive à l’image du milieu d’origine. Alors 
que la compatibilité de l'instrument et de la culture est toujours 
sous-entendue lorsqu'il s’agit du milieu d’origine, l’incompatibilité 
de l'instrument et du milieu doit toujours être supposé lorsqu'il 
s’agit d’un milieu d'élection suspect de sous-développement. Dans 


(1) Ibid. p. 24. 
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le milieu d'origine, le problème était surtout d'inventer l'instru- 
ment. Dans le milieu d'élection, il est surtout de rendre la culture 
locale compatible avec l'outil importé, de sorte qu'une fois l'outil 
assimilé par son nouveau contexte, 1 puisse à son tour — c'est le 
but final de l'opération — transformer le milieu d’éléction à 
l’image du milieu d’origine. 

Il en résulte que pour les Occidentaux, l'instrument prend 
surtout une signification technologique, alors que pour les sous- 
développés, il tend à prendre une signification socio-économique 
beaucoup plus large. 

Certes, ce qui est vrai de la technique instrumentale dans le milieu 
d'élection l’est aussi dans le milieu d’origine. Le phénomène du 
sous-développement et les problèmes qu’il pose ne nous ont pas 
seulement permis de comprendre ce qui se passait dans les anciennes 
sociétés, ils nous ont aussi aidé à mieux comprendre ce qui se passe 
dans le milieu occidental. La relation qui lie l’outil à son contexte 
est en effet, dans les deux cas, un rapport de l'instrument à la tota- 
lité de la culture. Maïs alors que la relation qui lie l'instrument 
aux attitudes et aux valeurs étrangères à l’organisation économique 
échappe d'ordinaire à l’investigation lorsqu'il s’agit du milieu occi- 
dental, elle tend au contraire à se mettre spontanément en évidence 
lorsqu'il s’agit d’une société sous-développée. Le phénomène n’en a 
pas moins la même complexité dans les deux cas. En fait, comme 
l'a noté Georges Friedman : « Les conséquences sociales du pro- 
grès technique couvrent presque l'ensemble des transformations des 
sociétés contemporaines » (1). 

Ce qui change, lorsque l’on passe du monde occidental aux socié- 
tés sous-développées en cours d’industrialisation, ce n'est ni la 
forme générale du rapport qui lie l’outil à la culture, ni le mécanisme 
de la transformation progressive de la culture par l'outil ; c’est, plus 
simplement, le « signe » de certains des facteurs particuliers dont 
cette relation générale est composée. Les attitudes occidentales sont 
en général positives par rapport aux instruments nouveaux, et cela 
en raison même du caractère autocumulatif que possède le progrès 
technique dans nos sociétés. Dans les sociétés sous-développées, au 
contraire, les attitudes locales sont en général négatives pendant 
toute la période de transition technologique, les techniques tradi- 
tionnelles ayant « fixé » la mentalité locale dans des formes incom- 
patibles avec l’utilisation immédiate et spontanée de l'instrument 


(1) Bulletin International des Sciences Sociales (UNESCO). Vol. IV, n° 2, 1952, « Les 
Conséquences Sociales du Progrès Technique », p. 256. 
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importé. Mais dans les deux cas la variable instrumentale est fonc- 
tion de toute la culture. En outre, l'instrument nouveau ne sera 
vraiment assimilé que l’orsque toute la culture locale se sera 
transformée à son immage. Celle-ci est donc aussi fonction de 
l'instrument (1). 

Reste à savoir comment se résoud dans la réalité un problème que 
la théorie semble poser en termes insolubles. Comment la société 
sous-développée va-t-elle assimiler les outils occidentaux si on la 
décrète a priori hors d’état de les utiliser conformément à leur fina- 
lité? Le raisonnement sociologique tend visiblement, en effet, à se 
constituer ici en cercle vicieux. Si le milieu d'élection s'avère hostile, 
ou même simplement indifférent à l'instrument que l’on cherche à 
lui faire adopter, il ne pourra évidemment que le rejeter. Or, on 
le constate tous les jours, des peuples technologiquement arriérés 
et parfois tout à fait primitifs sont sans cesse plus irrésistiblement 
entraînés dans l’engrenage du progrès technique. 

Lorsque l'instrument satisfait une utilité immédiate dans le 
milieu d'élection, lorsque la technique importée est particulièrement 
simple, lorsqu'elle s'avère d'emblée compatible avec les besoins et 
les valeurs locales (roue, hache de fer, fusils, etc.) le problème se 
résoud de lui-même par l’incorporation spontannée de l'instrument. 

Il n’en va plus de même lorsqu'il s’agit de nos techniques indus- 
trielles complexes et de tout l’appareil à première vue si incommu- 
nicable de notre civilisation. Comment, encore une fois, ces outils 
franchissent-ils, un peu malgré la théorie, la barrière d’hostilité, 
d’indifférence ou d’incompétence que leur opposent la plupart des 
cultures qui sont en équilibre avec la technologie rudimentaire de 
la civilisation pré-industrielle ? 

Là est le nœud de la question et aussi longtemps qu’on ne l’a pas 
tranché on n’a guère fait que mettre un nom sur la difficulté. 


(1) Encore convient-il de ne comparer que des choses comparables. Lorsque l'on observe 
cette règle de méthode, l'analogie des deux situations est encore plus frappante, Mettre en 
rapport l'assimilation de l'automobile ou de la télévision par la société occidentale avec celle 
des métiers à tisser ou de la technique de production de l'acier par certains pays sous-dévelop- 
pés n'a aucun sens. Ce qu'il faut comparer, ce sont les réactions du milieu d'origine et du 
milieu d'élection au début de leurs périodes respectives d'industrialisation, La divergence tend 
alors à se transformer en parallélisme complet, Tout comme certains pays sous-développés 
actuels, la France du XVIII® siècle a refusé nombre d'inventions françaises dont les conditions 
d'utilisation n'étaient pas réunies dans la société de l'époque. Tout comme les prolétaires euro- 
péens du début du XIX® siècle, qui brisèrent les machines avant d'en comprendre les possibilités, 
certains orientaux prêchent, de nos jours, les beautés de l'artisanat. I] n'y a pas deux théories 
des conséquences sociales du progrès technique, l'une qui serait valable pour l'Occident, l'autre 
qui ne vaudrait que pour les pays sous-développés. Il n'y a que deux modalités d'un même phé- 
nomène qui est le rapport de la variable instrumentale à la totalité de la culture, rapport qui 
sera plutôt positif dans un cas, plutôt négatif dans l'autre, mais qui n'est jamais, en fait, ni tout 
à fait positif, ni tout à fait négatif. 
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Il est étonnant que le Professeur Frankel se soit si peu préoccupé 
d'y répondre. Il nous dit bien que les aptitudes locales « doivent 
être développées dans leur cadre traditionnel pour pouvoir être 
soudées aux exigences du présent et du futur » (1) ; que le pro- 
blème du sous-développement est de savoir comment utiliser le 
capital disponible sur le plan local et sur le marché extérieur « en 
vue de créer de nouveaux buts économiques avec le moins de désin- 
tégrations et de désadaptations sociales possibles » (2) ; que les 
attitudes hostiles à la technique occidentale ne peuvent être trans- 
formées que moyennant beaucoup de temps (3) et « que les rup- 
tures d'équilibre social n’interviennent que lorsqu'on oublie que les 
changements sociaux sont nécessairement lents... » (4). Tout cela 
est très juste, mais concerne beaucoup plus les conséquences et les 
modalités de la soudure que son mécanisme sociologique. 

Plus préoccupé, à ce stade de sa démonstration, de philosophie 
des concepts que d’analyse positive, l’auteur paraît bien avoir pres- 
qu’entièrement laissé en suspens le problème qu'il avait lui-même 
posé. Il faut le lire attentivement pour trouver enfin, dans Île qua- 
trième essai sur le développement des territoires sous-développés, 
des considérations incidentes qui comblent en partie cette lacune. 
Après avoir observé que ce n’est pas un hasard si les grands pro- 
grès économiques qui ont été réalisés hors d'Europe, n’ont pu l'être 
que dans des régions presque vides d’autochtones, telles que l’Amé- 
rique du Nord, l'Australie, la Nouvelle Zélande, etc., il ajoute : 
« Là où l’on trouvait, au contraire, de grandes populations indi- 
gènes vivant sur un autre héritage socio-culturel, la simple mise 
en place du système de référence occidental est loin d’avoir pro- 
voqué le même développement économique. Il est malheureusement : 
impossible d'examiner ici les nombreuses raisons de cet échec. Je 
n’y fais allusion que pour souligner le caractère superficiel de l’idée 
moderne selon laquelle le développement résulte automatiquement 
des investissements de capital étranger. Si la longue et pénible 
histoire du colonialisme moderne prouve quelque chose, elle prouve 
surtout que le succès a été, en dernier ressort, assuré par les mil- 
lions d’immigrants (européens) individuels qui ont assuré l’adap- 
tion du schème technique (occidental) aux nouveaux types de rap- 
ports sociaux qu’il impliquait (5). 

(1) S. H. Frankel, Op. cit. p. 96. 

(2) ibid. p 

(3) ibid. p 

(4) ibid. p. 24. 

(5) ibid. p 
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Toute la solution du problème est en germe dans ces quelques 
lignes, et il ne reste qu’à en expliciter la signification sociologique 
pour répondre à la question posée. Il est clair, en effet, que le cer- 
cle vicieux dans lequel l’auteur tend à s’enfermer devient infranchis- 
sable dès que l’on pousse le raisonnement à la limite : jamais une 
société arriérée n’a assimilé par ses propres moyens une technique 


* instrumentale complexe et il ne serait que trop facile de démontrer 


par les arguments mêmes de l’ouvrage l'impossibilité d’un tel phé- 
nomène. Si les sous-développés se développent néanmoins, c’est 
avant tout parce que l'Occident exporte vers eux, outre ses machi- 
nes, ses propres techniciens, pour ne recruter sur place, dans la 
première phase de l'assimilation du moins, que les couches inférieu- 
res de la main d'œuvre. Entre le moment où l'instrument nouveau 
ne fonctionnait encore que dans son milieu d'origine, et celui où il 
est entièrement assimilé par son milieu d'élection, s’intercale une 
période transitoire au cours de laquelle l'outil est progressivement 
incorporé à son milieu second grâce à la collaboration active des 
deux milieux sur l’espace économique même à destination duquel 
il a été exporté. Protégé par le noyau de techniciens occidentaux qui 
l'entoure et qui constitue une véritable projection du milieu d’ori- 
gine dans le milieu d'élection, l'instrument n’est d’abord relié au 
milieu d'élection que par le truchement des manœuvres que ce 
milieu fournit. Son assimilation ne sera complète et les cadres occi- 
dentaux ne pourront être éliminés de gré ou de force que lorsque 
les techniciens locaux auront pu être formés. La migration des 
outils complexes d’une société imdustrialisée vers les régions sous- 
développées ne s'opère donc que grâce à la collaboration plus ou 
moins spontanée de représentants des deux cultures intéressées dans 
l’espace économique à développer. 

Par quel mécanisme les « économiquement faibles » de la col- 
lectivité sous-développée se convertissent-ils en serviteurs de la 
machine ? Là est l’aspect délicat du problème. 

Si les phénomènes sociologiques sont parfois essentiels à la com- 
préhension des réalités économiques, certains phénomènes plus par- 
ticulièrement économiques peuvent s'avérer essentiels, eux aussi, 
à la compréhension des réalités sociologiques. Il est impossible 
d'expliquer par des raisons purement sociologiques comment et 
pourquoi les autochtones australiens s’intègrent progressivement à 
la culture occidentale ; pourquoi les paysans chinois se sont embau- 
chés dans des charbonnages et pourquoi des Hindous se sont faits 
salariés. Pourquoi, en fin de compte, des individus qui vivaient en 


512 $S. HERBERT FRANKEL ET LA PHILOSOPHIE 


équilibre avec une culture teChnologiquement arriérée, ont-ils 
accepté de louer leurs bras à une culture étrangère dont ils ne 
comprenaient pas l’essence, dont les produits les plus spécifiques 
leur étaient en général indifférents et dont les finalités propres 
leur échappaient ? 

Le problème tend, par contre, à se résoudre de lui-même dès que 
l'on se rappelle que l'instinct de conservation est plus fort que la 
solidarité qui lie l'individu à sa culture et à son milieu natal, 
comme en témoignent, sur un autre plan, le phénomène banal de 
l’émigration. Aussi pourrait-on dire, en forçant à peine le sens des 
mots, que la transformation d’un paysan Hindou ou Chinois en un 
travailleur de l'outil est une émigration sur place. Au lieu de fran- 
chir les océans, ces émigrants d’un nouveau genre se bornent. 
somme toute à franchir le seuil de cette projection du milieu occi- 
dental en milieu indigène qu’est la grande entreprise moderne en 
pays sous-développé. 

Cette émigration sur place ne peut s'expliquer par aucune adhé- 
sion immédiate du travailleur indigène à une culture étrangère à 
laquelle il ne fait guère que prêter ses bras. Si elle a néanmoins 
un sens pour lui, c’est que l’occidental le paie en retour d’un salaire 
automatiquement convertible en satisfactions liées à l’échelle de 
bien-être de l’autochtone. Les valeurs qu'il poursuit à travers son 
salaire sont celles de sa culture, et il lui semble tout d’abord que 
son allégeance à une culture étrangère va lui permettre de mieux 
les atteindre. Ses objectifs restent ce qu’ils ont toujours été : des 
aliments, du prestige, une épouse, survivre, ou, tout au moins, obte- 
nir de la mort un sursis qui assure le lendemain. C’est là qu'est le 
piège. Une fois l’indigène pris dans l’engrenage de la machine, 
celle-ci lui imprime progressivement les attitudes, les modes de 
pensée et les comportements caractéristiques de la civilisation dont 
elle est issue pour ne le lâcher que lorsque la métamorphose est 
complète. Après l’avoir pris au mirage d’une vie plus facile, elle 
le déracine pour ne le ré-enraciner que très lentement dans une cui- 
ture nouvelle. À la base de ce mouvement, il n’y a guère que la faim, 
l'insécurité de l'existence traditionnelle, l’espoir d’une condition 
meilleure, et, s’il le faut, la contrainte. 

L'importance de ce dernier facteur ne doit pas être sous-estimée. 
Dans les premiers temps de l'occupation de la plupart des colonies, 
les Occidentaux ont du imposer un peu partout le travail forcé pour 
parvenir à leurs fins. Presque tous les domaines coloniaux se sont 
fondées sur ce mode de recrutement qui n’a disparu, dans la plu- 
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| part d’entre eux, que bien postérieurement à la première guerre 
mondiale. Il y a incontestablement là une technique swi-generis d’ac- 
quisition d’habitudes sociales (1). 

Au total, le processus de l’assimilation technique paraît bien repo- 
ser sur le jeu élémentaire des besoins végétatifs. À ce niveau, les 
| Catégories économiques sont les rouages moteurs du phénomène. La 

culture comme telle ne fait jamais que se réadapter à des incidents 

diés au désir de survivre. Mais si ces incitants économiques sont 
simples, leurs répercussions culturelles sont innombrables et d’une 
complexité infinie. Une fois le phénomène amorcé, toute la cul- 
ture locale est vouée à se transformer de proche en proche jusqu’à 
ce que l’âme et le visage du monde traditionnel se soient métamor- 
 phosés. 

L’assimilation technique, on le voit, ne commence pas nécessaire- 
| ment par une conversion préalable des attitudes et des structures 
. sociales primitives. Si le problème se posait réellement dans ces ter- 
mes, il ne serait que bien rarement résolu. Ce n’est pas la culture 
autochtone qui se met, comme le voudrait Frankel, en harmonie 
| préalable avec la machine venue de l'Orient, c’est au contraire 
l'Occident qui se met en équilibre avec la culture locale en exportant 
ses cadres en même temps que ses outils, afin que ceux-ci puissent 
fonctionner dès l’origine en milieu étranger, ce qui leur donne le 
temps d'amorcer les évolutions nécessaires, Même lorsqu'ils brisent 
ce que leur résiste par le travail forcé, les émigrants blancs jouent 
| un rôle primordial : s'ils n'étaient pas là pour effectuer la soudure 
| technique, rien ne se ferait. S'il est vrai que pour se mettre en équi- 
libre final avec les instruments importés, le milieu à développer 
lait à bouleverser complètement sa structure, il n’est donc pas vrai 
que la mise en œuvre effective des machines présuppose ce boule- 
versement auquel elle ne fait en général que préluder. 

Pour que la machine s'implante, deux conditions simples parais- 
sent donc seules requises : ; 

— Il faut que l’indigène ait l'espoir et le désir de vivre mieux 
en louant ses bras à la machine qu’en restant fidèle à ses activités 
traditionnelles : 


| 
| 
| 
| 


(1) Reste à savoir quel est son rôle théorique et si la contrainte n'aurait pas pu être 
remplacée, sauf dans les sociétés tout à fait primitives où l'incitant du salaire ne joue qu'im- 
parfaitement, par des rémunérations suffisantes. Si on l'admet, la pression de la nécessité 
économique sur l'indigène reste le facteur dominant de l'assimilation. Le travail forcé n'est plus 
Alors, malgré l'importance de son rôle historique, qu'un mode d'ajustement socio-culturel com- 
Plémentaire du premier. La parenté des deux modes est d'ailleurs évidente. L'esclavage et la 
misère ne sont que deux formes d'une même nécessité : celle qui pousse les hommes à rompre 
ävec un présent auquel ils sont à certains égards adaptés pour aller vers l'inconnu. 

\ 
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— il faut que l'embauche occidentale lui fournisse un un. 
immédiatement convertible en valeurs locales (1). 


Telle est, pourrait-on dire, la forme canonique de la première 
thèse de Frankel sur les rapports de la variable instrumentale à 
son contexte socio-culturel. Notre seul propos a été d’en faire res” 
sortir aussi nettement que possible la conclusion naturelle et les 
diverses implications tout en laissant à l’auteur le mérite de son 
originalité. On va voir, à présent, que cette thèse se retrouve telle 
quelle lorsque, glissant de l’analyse sociologique à l’analyse écono® 
mique, on remplace la « technique » par le « capital » pour recher= 
cher comment celui-ci s’incorpore à son tour aux sociétés tradition 
nelles. | 

( 


Section 2. — Le concept de capital et la seconde thèse de Frankel. 


On ne s’est quelque peu étendu sur les phénomènes qui viennent 
d'être analysés que pour se trouver mieux en mesure d'aborder 
l’analyse des notions socio-économiques de capital, de revenu, d'in 
vestissement et de bien-être, auxquelles la présente section est plié 
particulièrement consacrée. à 

L'un des grands mérites du Professeur Frankel est, en effet; 
d’avoir senti que ce qui est vrai d’un concept sociologique commé 
la technique instrumentale, l’est aussi de certaines notions plus 
particulièrement économiques au premier rang desquelles Al 
convient de placer le capital. 

L'analyse de cet auteur tend en effet à démontrer que le rapport 
du capital à son contexte socio-culturel est identique à celui qui 
unit ce même contexte aux techniques instrumentales, ce qui permet 
immédiatement de comprendre que l'exportation du capital vers les 
régions sous-développées, doit se heurter, a priori, aux mêmes 
obstacles que l’exportation des techniques. : 

C’est cette thèse jumelle de la première qu'il convient à prés} 
d'examiner. 

« Les connaissances techniques, les machines, les capitaux, avait 
écrit Frankel, n'existent pas en elles-mêmes, ce ne sont que des 


(1) Il suffit de jeter un regard sur le monde pour s'apercevoir que ces deux conditions sont: 
en pratique, toujours plus où moins données. L'aventure est partout la même. Qu'il s'agisse dt 
paysan anglais de la fin du XVIIIe siècle, de l'autochtone australien ou du coolie chinois, 
l'homme s'avère toujours prêt à tout lorsqu'il est acculé par la faim. Le seul paradoxe 
l'histoire est que ce saut dans l'inconnu le précipite en général dans une forme de misère qu'il 
n'avait pas prévue et dont seule une longue période de luttes sociales pourra sortir ses descer 
dants. L'Europe elle-même a connu cette destinée, car qu'est ce que l'Europe du XVIII siècle 
sinon l'image même de ce que nous appelons aujourd'hui un continent sous-développé ? 
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réponses de l’homme aux problèmes qui se posent à lui dans son 
propre contexte social (1). 

S1 le raisonnement a strictement la même forme dans le cas du 
capital ou du revenu que dans celui de la technique, c’est que la 
technique et le capital sont des variables socio-culturelles du même 
ordre et qu’elles doivent, par conséquent, être liées par un rapport 
du même ordre à l'ensemble de leur contexte socio-culturel. 
Qu'est-ce qu'une technique instrumentale, en effet, sinon une 
modalité de capital en même temps qu’un moyen de l’activité éco- 
nomique, moyen qui en détermine d’ailleurs puissamment la 


nature ? Qu'est ce que le capital lui-même, sinon un produit de 


cette activité conditionnée par la technique ? Le capital prendra 
donc nécessairement la forme qu'implique le type d'activité dont 
il est le produit. Les lois qui gouvernent son accumulation, sa 
circulation et sa conversion en biens de consommation seront donc 
fonction de cette activité. Si, passant d’un état social à un autre, 
on change la nature de l’activité, on change nécessairement aussi 
celle du capital qui en est le produit. 

On en dirait autant du revenu. « Ce qu'est le revenu, écrit excel- 
lemment Frankel, et la manière dont il prend sa valeur, est déter- 
miné par la société dans laquelle vit l'individu qui le produit et qui 
le consomme » (2). Il ne sera donc jamais convertible, en d’autres 
termes, qu’en ce qu’on pourra lui faire produire sur base du degré 
de développement technologique atteint par la société considérée, et 
qu'en ce que l’on voudra lui faire produire, compte tenu des 
mœurs, des besoins et des valeurs caractéristiques de cette société. 

Exportez sans précaution du capital occidental vers un pays sous- 


développé, il rouïllera sur place, s’évanouira par consommation 


directe ou s’incorporera à l’économie locale, pour n’engendrer finale- 


ment que les seuls types de revenus compatibes avec l’état du 


développement de cette économie. Lorsque les pirates algériens 
s’emparaient de l'or d’un galion, ils convertissaient automatiquement 


cet or dans les seules formes de capital et de satisfactions que con- 


naissait la société arabe à l’époque. Le même or, capturé par un 
corsaire breton se serait peut-être converti en une manufacture, un 
vignoble ou une mine. Flargissez l'écart qui sépare les deux formes 
de civilisation, poussez-le à la limite, et vous aurez tout le phéno- 


mène moderne : transposé d'Occident vers les aires de sous-déve- 


loppement, le capital perd automatiquement toute la vertu, toute la 


(1) Ibid, p. 24. 
(2) Ibid. p. 30. 
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complexité, toutes les potentialités-qu'il doit à ce qu’il y a de spéci- 
fique dans notre culture. H redescend d’un saut l’évolution écono- 
mique pour aller se réfugier dans les formes traditionnelles dont 
cinq siècles de civilisation occidentale l’avaient peu à peu fait sortir. 
Tout le problème sera de lui faire remonter la pente une seconde 
fois, mais à une allure accélérée car l'Occident n’exporte ses capi- 
taux que dans le but de leur faire produire « ailleurs » ce qu'ils 
produisaient « déjà » dans le milieu occidental ». 

Comment résoudra-t-on ce nouveau problème ? 

Comme on avait résolu celui de l'exportation des techniques : en 
exportant les cadres humains de l’organisation économico-financière 
et jusqu'aux baïonnettes qui seules leur permettront, le plus sou- 
vent, de s'implanter dans un milieu hostile dont la main d'œuvre 
à bon marché et les ressources naturelles constituent, au départ, 
les seules séductions. D'un bout à l’autre les deux phénomènes et, 
par conséquent, les deux raisonnements sont les mêmes. Cette 
seconde thèse possède le même degré d’évidence que la première, 
et il n’y a, ici encore, d'autre chose à ‘faire que de se déclarer 
d'accord avec l’auteur. 

Est-ce à dire que toutes ses propositions soient sans failles et 
que toutes ses images soient convainquantes ? 

Certes non: «le capital, considéré en termes comptables, nous 
dit-on par exemple, est une pure question d'investissement, d’épar- 
gne, de dépôts bancaires... Dans la réalité des pays sous-dévelop- 
pés... c’est une chose beaucoup moins abstraite (à savoir) .. l’appa- 
rition d’un art différent de vivre et de travailler » (1). 

On peut se demander si l’auteur ne perd pas de vue, en s’expri-\ 
mant de la sorte, que même dans la société occidentale, le capital 
est tout autre chose qu’une affaire de chiffres. Les nombres ne 
sont Jamais que des modes de signification d’un réel sous-jacent. 
Le rapport du capital à la société globale est, lui aussi, de la même 
forme dans toutes les sociétés. Seule la complexité du phénomène 
et le signe de ce rapport varient avec les cas d’espèce. 

Il est d’ailleurs plus que contestable de définir le capital comme 
un « art de vivre et de travailler », ce qui revient à prendre la 
partie pour le tout. Le capital n’est qu’une variable socio-culturelle 
parmi d’autres. L'art de vivre et de travailler, c’est au contraire, la 
société toute entière considérée sous l’angle de l’activité qui la carac- 
térise. En identifiant le capital à la société qui le produit sous pré-: 


(1) ibid. p. 99. 
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le 
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texte que l’un des termes est fonction de l’autre, on commet un 
paralogisme évident (1). 
Quoi qu'il en soit de ces bizarreries qui ne facilitent guère la 


compréhension de sa pensée, le grand mérite du Professeur Frankel 


est ici d’avoir mis à nu les fondements méthodologiques de la ten- 
dance qui pousse de plus en plus les économistes à prendre des 
perspectives « interdisciplinaires » en introduisant des paramètres 
sociologiques dans leurs raisonnements, ce qui les conduit progres- 
sivement à donner une forme sociologico-économique à leurs théo- 
ries. 


Son apport essentiel est d’avoir montré qu’une variable écono- 
mique comme le capital dépendait de deux contextes différents dont 
elle constitue le centre commun : un premier contexte sociologique 
qui exprime les composantes proprement socio-culturelles de l’acti- 
vité du groupe : besoins, attitudes, valeurs, traditions ; et un 
contexte économique qui exprime les composantes plus particulière- 
ment économiques de cette activité : mécanisme de la circulation des 
biens et des services, jeu de l’offre et de la demande, critères de 
rentabilité des activités, développement technologique, etc. Le rap- 
port de ces deux contextes est nécessairement tel que l’on peut 
toujours en sous-entendre un lorsque le second est donné. L'activité 
économique d’un groupe n’a en effet aucune possibilité d’être autre 
chose que ce que sa structure sociologique lui permet d’être et 
réciproquement. Lorsque l’organisation économique du groupe est 
connue au départ, comme c’est le cas dans le monde occidental, ce 
qu'est le capital paraît alors se réduire à un schème comptable qui 
semble se suffire à lui-même et les paramètres purement sociologi- 
ques n'ont pas l’occasion d'intervenir explicitement dans le raison- 
nement. Lorsqu’au contraire l’organisation économique du groupe 
n'est pas donnée, ou qu’elle se survit sous une forme périmée, 
comme c’est le cas dans les régions sous-développées, ou encore que 
l’investissement extérieur se produit avant que la phénoménalité 
économique.du groupe dominé ne se soit transformée, la solidarité 
de la variable économique et de la totalité du contexte socio-cultu- 
rel local, voilée mais non détruite dans l'hypothèse précédente, se 


(1) L'auteur tombe dans le même type d'erreur lorsqu'il identifie, au début de son ouvrage, 
la colonisation et la croissance économique, Le fait que la croissance économique se réalise par- 
tiellement par le truchement des entreprises “coloniales ne signifie évidemment pas que tout 
phénomène de croissance soit un phénomène colonial, surtout lorsqu'il est métropolitain. Rappor- 
ter la colonisation à la croissance est instructif. Identifier les deux termes est un abus cer- 
tain (ibid. p. 12). 
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remet en évidence et les paramètres sociologiques reprennent toute! 
leur importance théorique (1). 

Il en résulte que les lois économiques ne sont valables pour tous | 
les systèmes de références — c’est-à-dire pour toutes les formes 
de sociétés — que si l’on leur intègre des variables spécifiquement 
sociologiques. Elles prennent alors, de ce ‘fait, une forme socio- 
économique qui sera probablement celle de l’économie de demain . 
et que les recherches interdisciplinaires actuelles permettent déjà 
d’entrevoir. 

À lire le Professeur Frankel, on comprend très bien pourquoi. 


Section 3. — L,e Problème des Investissements 
de capitaux occidentaux dans les Sociétés sous-développées 
et les deux corollaires. 


La barrière culturelle qu’opposent les société sous-développées à 
la pénétration du capital occidental comporte, outre ses aspects 
théoriques, un aspect tout pratique qui est le faible rendement des 
investissements occidentaux dans ces régions. 

Ainsi se trouve-t-on tout naturellement conduit à abandonner 
l'examen de la thèse qui postule l’existence de cette barrière pour 
aborder celui de son premier corollaire qui énonce les conséquences 
négatives que ce phénomène entraîne d'ordinaire en matière d’in-. 
vestissements. 

Ce corollaire est, on le sait, que les possibilités immédiates d'in- 
vestissement du capital occidental dans les régions sous-développées 
sont en raison inverse du degré de sous-développement de ces. 
régions. 

Il en implique un second, étroitement lié, lui aussi, à la seconde 
thèse qui a été discutée ci-dessus : c’est que la connaissance des 
revenus individuels moyens pour l’ensemble des pays sous-dévelop- 
pés ne peut, quelque soit la valeur qu'on lui attribue, servir à elle 
seule de critère d'investissement du capital occidental dans ces 
régions. 


(1) À vrai dire, l'auteur ne raisonne pas toujours comme si la phénoménalité socio-économique 
était différente dans les régions sous-développées de ce qu'elle est en Occident, bien qu'il 
s'exprime souvent comme si tel était son sentiment, notamment lorsqu'il oppose sans précau- 
tion, comme on vient de le voir, le capital & dépôt bancaire » et le capital 4 art de vivre et de 
travailler ». Voici cependant, à cet égard, un passage plus nuancé: « Pour quiconque ayant 
l'expérience des pays sous-développés, dans lesquels les facteurs sociaux fondamentaux se mani- 
festent souvent plus directement et avec plus de force que dans les sociétés plus complètes... 
(Ibid. p. 30). La similitude des deux phénomènes est ici bien notée et leur différence réduite 
à une pure question d'intensité. 
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Le lien qui existe entre ces différentes propositions est évident. 
S1 les cultures locales opposent à l'influence économique de l’Occi- 
dent une barrière d’attitudes dont la hauteur varie avec leur degré 
de sous développement, les possibilités immédiates d'investissement 
du capital occidental dans ces régions seront d'autant plus faibles 
que cette barrière sera plus haute et la mesure du degré de sous- 
développement que donne le niveau des revenus individuels moyens 
ne sera que d’un secours très relatif lorsqu'il s'agira de fixer les 
méthodes susceptibles d'assurer, malgré tout, leur développement 
économique. 

Le fait que l’on appréciera éventuellement l’état de sous-dévelop- 
pement des pays en question par référence à une échelle comparée 
de revenus nationaux ne changera donc rien au problème. Plus 
une société est en retard dans la voie du développement, plus il 
faudra prendre de précautions et vaincre d'obstacles pour que les 
investissements occidentaux finissent par s'y convertir en dévelop- 
pement authentique. La question de savoir si ces revenus nationaux 
sont ou non comparables en l'espèce reste étrangère au débat (1). 


Quelle est alors la position exacte du Professeur Frankel à 
l'égard du problème des investissements de capitaux occidentaux 
dans les régions sous-développées ? 

« Ce qui m'intéresse, écrit-il, ...c’est cette idée (fausse) que de 
hauts ou bas revenus individuels moyens puissent servir de critères 
(c’est nous qui soulignons) à une politique d’investissements dans 
les pays sous-développés » (2). Et il ajoute : « Dire qu'il faut 
investir davantage pour augmenter le revenu moyen, c’est comme 
si lon disait qu’il faut dépenser plus d'argent pour guérir une 
maladie, cela ne nous dit pas ce qu'il faut faire pour la guérir effec- 
tivement » (3). 

L'argument est fort clair. On ne nie pas que l'objectif soit d’éle- 
ver le pouvoir d'achat, quelqu’ambiguité que comporte ce terme 
lorsqu'il intéresse des cultures différentes. On ne nie pas davan- 
tage qu'une élévation réelle des revenus locaux ne soit un critère 
valable de développement. On nous dit simplement que la connais- 
sance de ce but dont le degré de sous-développement permet d’ap- 


(1) On n'a fait ici allusion au problème de l'intercomparabilité des revenus nationaux qui 
sera plus spécialement abordé dans la deuxième partie de cette étude, que pour mieux marquer 
dès à présent à quel point il est indifférent à ce qu'il y a d'essentiel dans les thèses de l'au- 
teur, La critique de Frankel reste en tout état de cause valable quelque soit la solution que 
l'on veuille donner à ce problème particulier. 

(2) ibid. p. 49. 

(3) ibid. p. 60. 
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précier l'éloignement variable, n’enveloppe pas celle des moyens qui 1 
permettront de l’atteindre. 
D'où la nécessité de rechercher des critères plus spécifiques qué !k 
la simple connaissance de l’état de besoin variable dans leqeul sè | 
trouvent plongées les différents peuples sous-développés du globe} 
L'auteur montre fort bien et c’est un des points forts de sa 
démonstration, que le problème des critères d'investissement a été 
considérablement obscurci par le passage du régime des investisse= # 
ments privés à celui des investissements de capitaux publics en | 
matière de colonisation et d'assistance aux pays sous-développés 2| 
« Ce qui embrouille le problème du développement économique, || 
nous dit-il, c’est bien moins la transformation des conditions de || 
base du développement lui-même que la modification de notre’ | 
attitude à l'égard du problème... I/idée même de développer une | 
société, un peuple, ou un territoire sous-développé n'existait pas | 
(au XIX® siècle). Ce que l’on entendait alors par développement] 
n’était que la mise en place d'institutions économiques et politiques" | 
susceptibles d'intégrer de nouvelles régions et de nouveaux peu-| 
ples dans les systèmes de référence convenu de l’activité économi-| 
que » (1). 
Bref, alors que les critères étaient jadis ceux du marché, ils ne | 
sont plus guère que ceux de la politique dans un temps ou l'on 
nous dit qu’ils devraient, pour bien faire, être ceux de la sociologie] 
appliquée. Les Etats modernes assistent les sous-développés « parce | 
que la morale internationale le veut », « parce que le problème est,| 
posé et qu’il faut bien le résoudre », « pour élever leur niveau de’! 
vie », « pour les faire accéder à la civilisation » et même « pour] 
faire un sort aux capitaux que l’on a recueilli à cet effet » — ils n’en} 
viennent que très lentement à se préoccuper des moyens propres à 
atteindre cet objectif, tant parce que les investissements de capitaux| 
publics ne sont pas soumis à des exigences de rentabilité immédiate| 
que parce que, dans la bousculade générale, l'application d’une“| 
politique rationnelle à des problèmes de l’espèce est, dans le monde 
actuel, presque impensable. C’est contre cette situation, c’est contre“ 
cette pratique d’une assistance distribuée à froid et à toutes fins 
utiles que le Professeur Frankel s’insurge au premier chef et c’est” 
à elle qu’il voudrait voir porter remède dans la mesure du possible. 


Comment satisfera-t-on alors à cette double condition toute pra-… 
tique : jeter le moins d'argent possible par les fenêtres tout en pro- 


(1) ibid. p. 71. 


| 
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voquant le moins de perturbations possible dans les communautés 
assistées ? 

L'auteur insiste beaucoup, c’est le principe directeur de son 
argumentation, sur le danger que l’on court en voulant aller trop 
vite et c'est dans cette hâte, produit de l'ignorance, qu’il voit la 
principale cause des distorsions sociales et des mouvements révo- 
lutionnaires qui déséquilibrent le monde (1). 

Deux idées très différentes s’abritent sous cet argument du 
temps : 

— La première est qu’il faut du temps pour développer l’écono- 
mie d’un pays « retardé » dans sa croissance, et que ce temps ne 
peut être comprimé à l'excès. 

— La seconde est qu'il faut un supplément de temps si l’on veut 
que ce développement soit en outre harmonieux et d’un coût social 
minimum. 

La première proposition va de soi. On songe à l'expérience 
Kongwa, si bien décrite par l’auteur (2) et aux absurdités auxquel- 
les on aboutit nécessairement lorsque l’on prétend faire en deux 
ans ce qui devrait prendre une vie d'homme et que l’on se borne 
à semer ses capitaux à tous vents avec des machines perfectionnées 
sans avoir étudié le problème que l’on avait à résoudre (3). 
L'échec pur et simple de l’entreprise et la perte sèche de l'argent 
investi est la sanction fatale de ce genre de légèreté : autant vaudrait 
planter des betteraves dans un marais et s'étonner de ne récolter que 
des grenouilles. 


(1) Voici, à cet égard, trois passages caractéristiques de sa pensée : 

a) « Les ruptures d'équilibre social n'interviennent que lorsque l'on oublie que les change- 
gements sociaux sont nécessairement lents et que l’on veut à toute force obtenir des résultats 
rapides dans une direction aux dépens de l'inactivité d'autres secteurs... (Jbid. p. 24). 

b) « la transmission des habitudes de pensée et d'action occidentales (aux habitants des 
pays sous-dévelopés) est une entreprise extrêmement longue et difficile » (Ibid. p. 70). 

c) Tous les changements (techniques et scientifiques récemment survenus dans le 
monde) ne font que souligner l'insuffisance des connaissances administratives dont nous dispo- 
sons pour affronter ces nouveaux défis lancés à l'inventivité individuelle et sociale des hommes. 
D'où le sentiment que le temps presse et que l'on ne résoudra pas ces problèmes (d'adaptation) 
en attendant simplement que de nouvelles institutions, de nouvelles attitudes et de nouveaux pro- 
cédés aient lentement müris à la place des anciens. Ce sentiment peut conduire en dernière 
instance à écouter des conseils de désespoir, tels que ceux qui nous invitent à choisir des 
solutions révolutionnaires ; ou à dépenser le capital sans compter pour gagner du temps, voire 
même à dépenser des vies humaines si le capital fait défaut » (Jbid. p. 77). 

(2) ibid, pp. 141 et suivantes. Il s'agit de l'échec, particulièrement instructif, d'une tentative 
faite par le gouvernement travailliste anglais, au lendemain de la dernière guerre, pour produire 
des noix d'arachides sur grande échelle en Afrique orientale. Les promoteurs de l'entreprise espé- 
raient remédier, dans une certaine mesure, à la pénurie de graisses animales provoquée par la 
guerre. 

(3) Ceci ne signifie pas que la planification économique, dont nous sommes personnellement 
partisan, doive être condamnée, mais seulement qu'il reste beaucoup de choses à faire pour la 
mettre au point. On sait que le gouvernement britannique n'a pas enregistré que des échecs à 
cet égard. 
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La seconde proposition est beaucoup plus contestable. Les distor- 
sions sociales qui accompagnent le développement économique 
paraissent n'être qu’exceptionnellement le produit de la hâte et de 
l'ignorance. Loin d’être des conséquences d’un développement mal 
étudié, elles sont au contraire le produit du développement lui-même. 
Le choc du machinisme et du progrès sur les féodalités tradition- 
nelles qui se survivent un peu partout dans le monde doit fatale- 
ment provoquer des catastrophes sociales. Vouloir le progrès écono- 
mique sans son cortège de bouleversements sociaux, c’est trop exiger 
du destin dans un monde qui ne se contrôle pas encore (1). 

En réalité, ni l'argument de l'ignorance ni celui du temps ne 


suffisent à faire comprendre la complexité d’un problème qui est 1 


pour une grande part politique. Le développement des pays arriérés 
vient buter contre ce fait très simple que ni les régimes locaux ni 
les puissances assistantes ne jouissent en général de l’autorité néces- 
saire à l'application d’une politique économique rationnelle dans ces 
régions. Le phénomène est d’ailleurs loin d’être particulier aux 
régions sous-développées. Même en Occident, l’homme commence | 
à savoir beaucoup plus de choses qu’il ne peut en réaliser, faute de 
disposer d’un pouvoir politique suffisant. Partout dans le monde, 
l'industrialisation s’est accompagnée d’une vaste crise d'autorité. Il 
n'est pas étonnant que, dans ces conditions, la réadaptation sociale 
se soit opérée un peu partout par le jeu spontané des forces sociales 
hbérées et activées par la machine. Certes, cette primauté de politi- 
que ne supprime pas la réalité des problèmes économiques et sociolo- 
giques. qui se posent à l’homme. Dans les pays sous-développés, la 
question de savoir ce qu'il faut faire pour amorcer l'expansion 
d’une économie figée dans ses cadres millénaires reste primordiale 
et presqu'entièrement en suspens. Mais même si l’on convient 
d'aborder de problème sous cet angle, le critère politique reste 
déterminant. Quelque soit en effet la solution retenue, rien ne se 
fera si l’on ne dispose pas d’assez de pouvoir politique pour l’appli- 
quer. Il importe assez peu à la théorie que celui-ci soit basé sur 
un consensus du type démocratique ou sur une contrainte alimen- 
tée par les espoirs passionnés d’une minorité convertie à la cause 
du progrès, comme c’est le cas dans les pays communistes (2). 
DD Create le me Volutions sont le fruit d'un développement précipité est une erreur 
manifeste : elles sont bien plutôt le fruit de la lenteur mise par les sociétés à réadapter leurs 
institutions périmées aux conditions d'existence nouvelles qui se sont développées spontanément 
dans leur sein. 

(2) La modalité politique du développement importe peu, Qu'il s'agisse d'industrialisation à 


la mode communiste ou de développement à la mode occidentale, le facteur politique reste 
essentiel. Si l'Inde se développe moins vite que la Chine d'aujourd'hui et que le Japon d'hier. 
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Ni les connaissances ni le simple écoulement du temps ne peu- 
vent donc suffire à résoudre le problème des investissements en 
régions sous-développées. 

Comporte-t-il finalement une solution rationnelle ? 

C’est selon. Toute l'analyse qui précède tend à montrer qu’il ne 
comporte qu’une seule issue théoriquement satisfaisante : financer, 
par un investissement ad hoc, la conversion préalable des attitudes 
qui font obstacle à la transformation automatique du capital occi- 
dental en développement économique dans les cultures que l’on 
cherche à occidentaliser. S’17 est vrai que les attitudes locales ne se 
transforment qu'après l'implantation effective des machines, lors- 
que le développement est laissé à lui-même, l'idéal n'en serait pas 
moins d'arriver à les transformer avant la mise de l'outillage en 
service. C'est de quoi s’est avisé le roi d'Arabie Ibn Séoud. Dési- 


“ reux de construire un chemin de fer en plein désert pour ouvrir son 
“ pays au progrès et favoriser son unification politique, Ibn Séoud a 


financé sur sa propre cassette la conversion des attitudes tradi- 


f tionnelles du bédouin avant de mettre la ligne en service. L’objec- 


tif était d'inculquer au futur personnel arabe les principes de base 
d’une exploitation rationnelle, de lui faire comprendre la valeur 
d'une exactitude chiffrée en secondes et de le mettre en mesure 
de convertir les futurs usagers à l’idée que les transports du Roi 
ne seraient pas gratuits. Le résultat de cette politique est que le 
chemin de fer d'Arabie fonctionne mieux qu'on aurait pu s’y 
attendre, qu'il arrive paraît-il à l’heure, et que le bédouin qui 
désire voyager autrement qu’à dos de chameau paie son trajet. 

P'originalité de l'expérience réside dans le fait que l’on a délibé- 
rément dépensé un capital « en sus » pour vaincre l'obstacle que 
les habitudes locales opposaient à la machine. Ce pré-investissement 
est symptomatique du type de difficulté que l’on doit vaincre en 
matière de sous-développement. De même que pour construire une 
maison en montagne il faut faire monter à grands frais les maté- 
riaux de la vallée, il est nécessaire de faire franchir une barrière 
culturelle pour ‘faire passer la machine de son milieu d’origine 
dans le milieu sous-développé. Dans la première hypothèse on 
travaille contre la pesanteur. Dans la seconde, on travaille contre 
une barrière d’attitudes. Dans les deux cas, ce travail coûte de 
l'argent. 

Cette méthode radicale n’a cependant de sens que dans la mesure 


c'est en grande partie parce que le gouvernement Indien dispose de beaucoup moins d'autorité 
que le gouvernement Chinois de 1950 ou que le Gouvernement Japonais de 1866. 


524 S. HERBERT FRANKEL ET LA PHILOSOPHIE Gil 


où il existe ur pouvoir local assez puissant pour la mettre en] 
œuvre. Il faut être Ibn Séoud pour envoyer les bédouins à l’école 
ou Pierre le Grand pour compenser l'ignorance par la terreur. Sim! 
l'anarchie arabe n'avait pas été disciplinée depuis 30 ans par un 
souverain centralisateur et relativement obéi, il n’y aurait pas eu 
de chemin de fer du tout. Il arrive certes que les machines rouil- 
lent dans les déserts lorsque l’on part de l’idée simpliste que le 
capital peut se suffire à lui-même dans ce genre d'expérience. Cela, 
Frankel l’a vu. Ce qu’il n’a pas vu, c’est qu’elles y rouillent le plus 
souvent pour des raisons politiques. 

Quelle est alors l'alternative lorsque cette condition d’autorité 
n'est pas remplie ? Il n’y en a qu’une : c’est la méthode des tâton- 
nements, avec tous les gaspillages et toutes les faiblesses qu’elle, 
comporte, Un coup d'œil jeté sur le monde montre que c’est celle 
qui est, neuf fois sur dix, employée et c’est bien dans la logique 


d’une société internationale en pleine fermentation. Le caractère | 


fatal de ce désordre empirique saute aux yeux. Ni les gouverne- 
ments assistés, ni les puissances assistantes ne disposent pour le 
moment d’un potentiel d'autorité suffisant pour résoudre avec un 
minimum de heurts les problèmes économiques et sociaux que 
suscite l’industrialisation des cultures technologiquement arriérées et 
c'est pourquoi il est vain d'espérer que l’entreprise puisse prendre, 
avant longtemps, une forme satisfaisante du point de vue scien- 
tifique. 

Est-ce à dire qu’il ne faille rien tenter et que l’on doive laisser w. 
la force des choses opérer aveuglément ? Il y a toujours quelque | 
chose à tenter lorsqu'un grand désordre s'étale au soleil, mais il M! 
semble évident que les améliorations qui peuvent être attendues . 
d’une intervention raisonnée de l’homme dans le phénomène ne 
sauraient être ici que marginales. 

Essayer d’endiguer partiellement le désordre actuel en rationna- 
lisant le problème est bien, maïs il serait naïf d'espérer que cette 
rationalisation puisse substituer l’ordre au chaos aussi longtemps 
que la formidable crise d’autorité qui bouleverse le monde n'aura 
pas été surmontée. 

C’est dans cet esprit, qu’il faut, croyons-nous, considérer le pro- 
blème des critères d’investissements ou de développement. 

Voyons d’abord ce qu’en pense le professeur Frankel. 

« Le but n'est pas de forcer les changements, nous dit-il, 
mais de les induire d’une manière telle qu’ils soient compréhensibles 
pour les membres de la collectivité qui les subissent ». « C’est à 
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ce point que l'assistance technique internationale prend toute son 
importance » (1). Pour réussir, ajoute-t-il en substance, il faudrait 
créer un corps de fonctionnaires internationaux dans un contexte 


| qui lui permette d’agir objectivement et avec la continuité néces- 


Saire, en dehors de toute influence politique » (2). « Il serait utile 


de donner à des institutions comme la Banque Internationale, la 


possibilité de mettre au point des critères comparés d’investissement 
international ; critères qui se substitueraient aux vagues demandes 
qui sont actuellement inspirées par l'intérêt national ; qui seraient 
définis en fonction d'objectifs spécifiques, et que l’on appliquerait 


avec continuité comme constituant un code de la politique d’investis- 


sement reconnu comme tel par les gouvernements » (3). Ou l’on 
parviendra à mettre en place des institutions internationales suscep- 
tibles de servir de cadre au développement économique, où le pro- 
cessus de désintégration actuel se poursuivra » (4). 

Il y a là, 1l faut bien le dire, quelque naïveté dans la formula- 
tion d’une revendication par elle-même très juste et si l'objectif est 


_ bien défini, l’idée qu'il pourrait être atteint par un simple change- 


ment de mentalité et de méthodes demande, elle aussi à être précisée. 
On peut à la rigueur concevoir un corps administratif indépen- 


_ dant et animé de vues objectives. Le « civil service » britannique 


se rapproche, à quelques égards, de cet idéal. Mais l'erreur est 
de croire qu'un tel corps pourrait faire prévaloir ses vues 
contre les intérêts particuliers ou nationaux qui pèsent sur le 


développement économique. La politique britannique au Kenya a 
été conçue et appliquée sous la pression des colons contre l’avis du 


Ministère des Colonies. La crise de l'Afrique du Nord Française, 
pour ne pas parler de l’Indochine, est du même type. Croit-on qu’il 
sera plus facile de juguler les intérêts locaux et les préjugés natio- 


_ nalistes dans les pays non coloniaux ? Espérer qu’une administra- 


tion impartiale et désintéressée se trouvera automatiquement mise 
en mesure de rendre les services que l’on attend d’elle, c’est oublier 
l'irrationalité foncière des phénomènes politiques. 

Au reste, qu'est-ce qu’un critère de développement ? 

Il y aurait beaucoup à dire, mais on se bornera, ici encore, à 
quelques observations. 


1) Critères et buts. — Tes critères d'investissement sont des 


(1) ibid. pp. 78-79. 
(2) ibid. p. 79. 
(3) ibid. p. 79. 
(4) ibid. p. 81: 
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moyens du développement économique, moyens et objectifs réagis: 


sant d’ailleurs fortement les uns sur les autres. Tel critère seraw| 


choisi en fonction de tel objectif. Très souvent aussi, tel objectif ne 


sera fixé que parce que l'expérience accumulée dans des critères“ | 


préalablement établis permettra de considérer la poursuite de cet 
objectif comme raisonnable. Or, si les critères de développement 
font actuellement presqu’entièrement défaut, la détermination des 
objectifs n’est pas beaucoup plus avancée. Certains penchent pour 


une politique d’industrialisation à outrance. D’autres préfèrent une“. 


forme d'expansion centrée sur le développement de la productivité 


agricole. Il est probable que la pratique suivra la ligne de moindre | 


résistance et que celle-ci passera le plus souvent par la voie de l’in- 


dustrialisation préalable, partout ou les ressources naturelles Île 


permettront et malgré les inconvénients sociaux considérables qui 
s'attachent à ce mode de développement. 


Les pénomènes agricoles paraissent obéir, en effet, à un tout 
autre déterminisme que les phénomènes industriels. Faire surgir 
une aciérie, une mine ou une filature en plein moyen âge n’est pas 
un exploit nouveau et paraît nécessiter plus de capitaux, d'hommes, 
d'énergie et de connaissances courantes que de sciences du sous- 
développement. Améliorer la productivité d’une économie agricole 
arriérée est plutôt affaire de science, d'experts et de patience, que 


de capitaux et de décisions spectaculaires, sauf dans le cas simple! 
de l'irrigation. L'une des faiblesses de l'ouvrage est peut-être d'avoir} 


étendu à l’ensemble de la problématique du sous-développement des 


considérations de principe qui valaient surtout pour le domaine” | 
agricole. L'exemple des pays communistes et de maintes colonies |} 


agricole, et c’est une des raisons pour lesquelles il est permis de 
penser que les partisans de l’industrialisation verront leurs idées 
l'emporter dans la pluspart des cas, dans la phase initiale du déve- 
loppement tout au moins (1). 


Il faut ajouter à cela que si les objectifs du développement doi- 
vent nécessairement varier avec les régions, la détermination des 


(1) Cette difficulté spéciale tient probablement au caractère cloisonné de la, plupart ,des 
exploitations agricoles. Qu'elles soient individuelles ou collectives, elles font bloc contre le pro- 
grès. Il faut convaincre le paysan sur sa terre alors que l'industrie incorpore le manœuvre local 
à des équipes mixtes dans lesquelles il a tôt fait de perdre sa personnalité primitive. En 
somme, la soudure se fait d'emblée en matière industrielle alors qu'elle ne se fait pas en 
matière agricole. D'où l'extraordinaire force d'inertie dont témoignent d'ordinaire les structures 
rurales. 


prouve qu'il est relativement beaucoup plus facile d'industrialiser« 
une économie sous-développée que d'augmenter sa productivité 


*. 
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objectifs les mieux adaptés à une région donnée n'épuise pas le 
problème. Les conditions politiques varient, elles aussi, avec cha- 
que territoire. Telle région qui se prêterait à une politique d’expan- 
sion agricole s’y soustrait parce que ses gouvernants voient dans 
l'industrialisation une condition sine qua non ‘de la puissance et de 
l'indépendance politique. Telle autre qui paraît vouée à une 
industrialisation rapide est paralysée par l'instabilité de son régime. 

Il faut, dans chaque cas, passer par la voie étroite que ménagent 
les circonstances, et elle est rarement conforme à ce que voudrait 
la théorie, ce qui limite incontestablement son aptitude à réformer 
les faits. 


2) Critères et variété des situations. — Ce qui est vrai des 
objectifs l’est nécessairement aussi des critères qui doivent permettre 
de les atteindre. La difficulté est ici portée à son paroxysme par la 
spécificité des problèmes à résoudre et par la variété des situations 
locales. 

Il n’est pas douteux qu'il existe des principes communs à la 
matière du développement économique. Maïs on ‘peut se demander 
s’il existe des critères généraux de développement. Il n'existe pro- 
bablement que des critères locaux, et cette diversification à l’infini 
des problèmes à résoudre ne facilite pas leur intégration, surtout en 
matière agricole. 

Les problèmes de l'Afrique ne sont pas ceux de l'Asie, ceux du 
monde Arabe ne sont pas ceux de l'Inde. Parler d’un code interna- 
tional d'investissement paraît, dans ces conditions, excessif, Il 
serait certes bon de subordonner l'allocation des capitaux interna- 
tionaux à certaines règles fixes, mais les investissements eux-mêmes 
ne paraissent pouvoir se réaliser que sur la base de critères locaux. 


3) Critères et expérience. — Un critère de développement n’est 
jamais que le produit de la codification d’une expérience déjà faite. 
Or, l'expérience reste à faire, tout au moins sous la forme actuelle 
de l'assistance internationale, et on ne la fera pas sans se tromper 
abondamment. Dans un monde où les critères du marché ne jouent 
plus, ou les capitaux privés désertent dès que les soldats de l’im- 
périalisme colonial refluent vers les métropoles ; où tout le pro- 
blème est de remplacer les mécanismes auto-régulateurs de l’éco- 
nomie de marché par des institutions internationales, où les inves- 
tissements se font désormais à froid et en marge de tout impératif 
de rentabilité, la première chose à faire serait de dresser le bilan 
des erreurs commises. Aller sur le terrain pour tirer des plans 
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d'avenir conditionnés par des objectifs généraux ne sert à rien. Ce 


qu'il faut faire c’est examiner sur place le comment et le pourquoi 
des échecs et des demi réussites qui jalonnent la croissance de 
l'économie mondiale. Le développement des peuples sous-développés 
n’a pas commencé ce matin. Il a une histoire, brève, maïs bien 
réelle. Aussi longtemps que partout où un capital occidental a été 
investi en région sous-développée un enquêteur formé à cet effet 
n'aura pas analysé, pièces en mains et à fond, les raisons de 
l'échec ou du succès, l'essentiel n'aura pas été fait. 

Lorsque l’on veut relever la productivité d’une entreprise indus- 
trielle, on en fait établir le diagnostic complet suivant des méthodes 
d'enquête qui sont devenues classiques et l’on ne réforme ce qui 
doit être réformé que sur base des conclusions motivées de l’en- 
quête. L'aventure du développement des pays retardés est comme 
une vaste entreprise aux rouages séparés qui couvrirait un bon tiers 
du monde. Si l’on ne veut pas se résoudre à étudier fout ce qui a 
été fait sur ce plan, suivant des méthodes d'enquêtes unifiées et 
adaptées à la spécificité des situations locales, autant abandonner 
les choses à leur état présent et laisser faire le destin. 


4) Critères et amorçage de la croissance. — La difficulté cen- 
trale est, on l’a vu, de trouver le moyen de surmonter la barrière 
d'inertie ou d’hostilité que les sociétés attardées dans l’ornière de la 
civilisation stationnaire opposent au développement socio-économi- 
que. Les sociologues parlent d’une barrière d’attitudes. Les écono- 
mistes parlent d’une résistance à la croissance. Il n’y a pas de dif- 


férence fondamentale entre ces deux énoncés. Se demander com- 


ment on amorcera l'expansion, ou comment on forcera le barrage 
culturel qui contrarie le développement, c’est examiner les deux 
faces d’une seule et même question. 


On nous dit que la faiblesse des pouvoirs d'achat locaux ne sau- 
rait tenir lieu, en l'espèce, de critère de développement. La propo- 
sition ne va pas sans quelqu’ambiguité. Il est entendu qu'il est plus 
facile d'investir un milliard de dollars aux U.S.A., en France et 
en Grande-Bretagne, qu'aux Indes, en Malaisie ou en Afrique. Il 
n'empêche que c’est de l’Inde, de la Malaisie et de l'Afrique qu’il 
s'agit et que, bon gré mal gré, c’est le degré de dénuement économi- 
que de ces régions qui servira, le plus souvent, de premier critère 
d'allocation des capitaux d'assistance. Ë 

On nous dit encore que pour forcer cette barrière, il faut de la 
patience, de l’expérience, et de l’humilité. Ne faudrait-il pas, plus 
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Simplement, beaucoup plus de capitaux et de techniciens que nous 
n'en avons à notre disposition ? À partir du moment où le pro- 
blème de la mise sur pied d’une aciérie, d’une exploitation minière 
ou pétrolifère, d’une filature, d'un barrage ou d’un chemin de 
fer en pays sous-développé est sociologiquement résolu, et 1 
l'est (1), la multiplication de ces entreprises ne peut être entravée 
que par le manque de capitaux effectivement mobilisables. 

: Il est probable que l'Occident ne dispose pas de la centième par- 
tie des capitaux qui lui seraient nécessaires pour amorcer proprement 
! l'expansion des régions sous-développées dont il est responsable. 

Nous nous sentons écrasés par l’énorme force d'inertie qu’un pays 

comme l'Inde oppose au progrès technique. Cette énormité n’est-elle 
| pas un simple effet de contraste dû à l'extrême faiblesse des moyens 
| financiers mis en œuvre ? On ne perce pas une plaque de blindage 
avec un pistolet de salon. Si l'Occident disposait de ressources et 
| de cadres à l’échelle du problème, l’Inde ne paraîtrait probablement 
| pas plus « résistante » que toute autre région du monde en mal de 

progrès (2). 

Cette constatation pessimiste n’est pas incompatible avec ce qui 
a été dit ci-dessus des risques supplémentaires qu’un usage irréflé- 
* chi du capitial disponible fait courir aux investissements occiden- 
* taux. Que l’on vante les méthodes classiques du capitalisme privé, 
* que l’on s'accomode du gaspillage qui sanctionne l’empirisme actuel 
| Ou que l'on se rallie au système du financement préalable de la 
| réforme des attitudes locales, il restera toujours que, d’une manière 
| comme d’une autre, il faut dépenser du capital « en sus » pour se 
mettre en état d'investir à bon escient. Certes, le passage de la 
méthode empirique à un régime de planification inspiré par la 
| Science permettrait-il, il faut du moins l’espérer, d'augmenter dans 
une certaine mesure la productivité du capital international investi. 
Mais cette augmentation marginale suffirait-elle à couvrir Îles 
besoins les plus urgents des pays sous-développés à défaut d’une 


L dd 


Res 


6 


rs 


(1) Sous certaines conditions qui sont, encore une fois, des cadres formés, un très bas 
niveau de vie local et un pouvoir d'initiative suffisant dans le chef de l'autorité qui investit. 
Jamais une barrière d'attitude n'a tenu longtemps contre la conjonction de ces facteurs, sauf 
dans les économies tout à fait primitives. 

(2) L'idée est ici que, quelque soit la force d'inertie de la culture locäle, elle doit finir 
par céder devant la machine pour peu que l'assimilation des techniques occidentales par le 
milieu local ait déjà commencé, ce qui est certainement le cas de l'Inde. Soutenir le contraire 
serait admettre qu'un pays comme l'Inde pourrait théoriquement rester éternellement en marge 
de l'industrialisation dans un monde complètement industrialisé, ce qui est impensable Ceci ne 
signifie pas que l'on puisse investir n'importe comment à condition d'investir sans compter, mais 
Seulement que si un certain type d'investissement a été effectivement réalisé par des méthodes 
données, il doit être possible de doubler l'effet obtenu en doublant, voire même en triplant ou 
en quadruplant l'investissement primitif. 
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multiplication par cent où par mille du volume des capitaux actuel 
lement investis parles puissances occidentales au titre de l’assistance| 
à ces pays ? Il est permis d’en douter. | 
Ici encore, si l’on se sent très près de l’auteur lorsqu'il écrit em, 
substance que le capital est rare, qu’il est faux de croire que le pro®| 
blème de la production des capitaux internationaux soît résolu, eb| | 
qu'il né reste plus qu’à découvrir comment les dépenser (1), on se! 
sent beaucoup moins tenté de le suivre lorsqu'il évite manifestement 
de se demander si cette rareté n’est pas, en soi, un obstacle à l’appli®1 
cation des solutions qu’il préconise lui-même. Si la disposition dw| 
capital ne suffit pas à résoudre le problème des investissements en 
pays sous-développés, la connaissance des conditions optima d’ins | 
vestissement ne dispense pas davantage de la nécessité de dispose” | 
d'un minimum de capital. \ 
Notre sentiment est que ce minimum est loin d’être atteint, si! 
l'objectif est réellement de modifier le profil actuel du développe} 
ment économique, tant du point de vue de son rythme, que de son} 
ampleur et de sa cohérence. C’est sur quoi l’on a voulu attirer l’ats} 
tention en soulignant l’idée, après tout banale, que l’amorçage del 
l'expansion était, autant qu’un problème de connaissances, unë|! 
affaire de capitaux. | 


{ 


5) Critères et distorsions. — Le problème change de forme dès 
que l’on cesse de rechercher comment amorcer l'expansion, pour S@l 
demander ce qu'il y aurait lieu de faire pour que cette expansion®] 
une fois amorcée reste harmonieuse. Ici encore, la question a deux} 
faces. Les économistes parleront d’équilibrer les capaicités de produc- | 
tion avec le pouvoir d'achat. Les sociologues parleront plutôt de | 
SHPPrIner les retards d'adaptation dus au progrès technique. Maïs | 
il s'agira toujours fondamentalement du même problème : celui de | 
l'harmonisation de la croissance socio-culturelle sur tous ses plans. | 

Il ne peut être question de chercher à résoudre cette difficulté | 
spéciale par des moyens exclusivement financier : l’histoire nous 
l'apprend, seul le jeu spontané de tous les facteurs en présence danS| 
le milieu a pu venir, jusqu'ici, à bout de ce genre de problème. 

Pour le Professeur Frankel, on le sait, la plupart des désordres) 
de l'espèce sont dus à la précipitation, au manque de connaissances} 
et au manque d'experts. Thèse surprenante si l’on songe que les| 
grands désordres et les misères de tout genre qui ont accompagné, 
l'industrialisation dans les pays occidentaux eux-mêmes n'ont été 


(1) ibid, p. 78. 
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dus ni à la hâte (puisque la croissance économique y a suivi un 
rythme propre dont les pouvoirs publics se souciaient fort peu), ni 
au manque de connaissances (puisque de phénomène n'était pas 
connu et que personne à l’époque ne se croyait, de ce fait, respon- 
sable d'anomalies que l’on attribuait à la fatalité) mi, au manque 
d'experts, et pour la même raison (1). 
_ Personne ne niera que les Etats-Unis aient mieux résolus que 
l'Europe le problème de l'expansion, ni que les distorsions dues à 
lindustrialisation y aient été plus faibles et moins pénibles qu’ail- 
leurs. Est-ce à dire qu’on s’y soit montré moins pressé d'avancer 
qu'en Europe ou que les experts ès développement harmonieux y 
aient été plus savants et plus écoutés qu'ailleurs ? En aucune façon. 
L'avance prise par l'Amérique sur l’Europe s'explique avant tout 
_ par une plus grande richesse en matières premières, par une meil- 
| leure qualité des gisements, par une moins grande densité de popu- 
| fation, par une main d'œuvre mieux répartie et plus mobile, par 
l'absence de structures historiques vicieuses, tous facteurs qui sont 
de l’ordre de la force des choses et qui ne doivent rien à l’interven- 
| tion réfléchie et délibérée de l’homme. 
| Certes, lorsqu'un groupe d’indigènes restreint est soumis à l’ac- 
| tion tutélaire d’une grande puissance établie sur son sol, on peut 
| espérer voir les distorsions sociales provoquées par le progrès 
| technique considérablement réduites par l'intervention d’un corps 
ad hoc. C’est sur ce principe que les Américains ont basé leur poli- 
tique à l'égard des Indiens vivant encore sur le territoire de l’Union. 
| Mais l'erreur est de croire ce type de solution applicable au déve- 
| loppement de grandes communautés indépendantes ou en passe de 
le devenir. Comment les puissances occidentales, qui sont incapa- 
| bles d’amender rationnellement et délibérément leurs propres distor- 
| Sions sociales, pourraient-elles redresser d'autorité celles de com- 
| Munautés qui échappent tous les jours davantage à leur influence 
let dont les régimes propres sont eux-mêmes déséquilibrés par Île 
| Choc en retour des techniques modernes sur les structures sociales 
| archaïques dont ils sont, bon gré mal gré, les héritiers ? 
| 


(1) En quoi les conséquences désastreuses que le progrès de l'hygiène ont comporté dans 
les Indes affamées et en pleine effervescence démographique seraient-elles imputables au man- 
que de connaissance où à la précipitation ? Et que faire d'autre que d'attendre que la conver- 
sion lente et spontanée des attitudes de la population en matière de natalité ramène progressi- 
Vement le nombre des bouches à nourrir au niveau des ressources ? Fallait-il laisser mourir les 
enfants de la variole sous prétexte que les adultes sont voués à mourir de faim ? Et comment 
üne technique sociale, fut-ce celle du « birth control », pourrait-elle résoudre tant soit peu 
un problème qui dépasse manifestement les forces humaines ? 
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tions et comme si de progrès devait avoir nécessairement pour effet |# 
de remédier à court terme aux maux qui les accompagnent. Toute} 
l'histoire proteste contre cette vue simpliste. C’est en réalité le 
progrès lui-même sous toutes les formes qui provoque les révolu=\h 
tions en déséquilibrant les sociétés dont les institutions les plus \h 
vénérables et les mieux sanctionnées par la tradition se voient, dus 
jour au lendemain, transformées par l’évolution ‘des techniques en! 
résidus qu’une émeute suffit à balayer. 
Si l'on n'admet pas cette vérité élémentaire que l’histoire du|h 
colonialisme a surabondamment prouvée et que celle du développe“ 
ment économique des peuples non coloniaux s'apprête à redémon- | 
trer sous nos yeux, on s'expose à raisonner à l'envers. Rien n'est | 
plus nécessaire et dans un sens plus fatal que l'assistance souss}s 
développés. L'Occident, qu’il soit communiste ou démocratique, est} 
voué à parachever l’industrialisation ide la planète. Mais ïl est vairm| 
d'espérer que l’on pourra porter la hache du progrès dans les fé0| 
dalités vermoulues qui se survivent un peu partout sur la terre sans 
provoquer l'effondrement de ces régimes traditionnels, chaque fois} 
du moins que le régime local était arrivé à bout de souffle avant! 
aÿe l'industrialisation ne commence et que les techniques nouvelles | 
n'ont fait que porter le coup de gràce à une civilisation condamnées | 
À elle seule cette réserve permet déjà d’entrevoir pourquoi le Japon: | 
s'est adapté lors que la Chine s’effondrait, L’industrialisation de | 


rares exceptions, une crise d'autorité qui rend le in des | 
distorsions sociales dues au progrès technique presqu’impensable. H. | 
faudrait pouvoir choisir ici entre le développement dans le désordre | 
et l'ordre dans le statu quo culturel. Or, ce choix, nous ne l'avons | 
pas, puisque le maintien du statu quo est impossible. Dans ces | 
conditions, ïl ne nous reste qu’à nous résigner à agir (dans de dés 
ordre tout en faisant un effort maximum pour l’endiguer. 


6) Critères et personnel d’assitance. — La nature même du phé| 
nomène de d'incorporation des techniques occidentales aux écono | 
mies sous-développées tend incontestablement à légitimer l'appel 
du Professeur Frankel en faveur de la création d’un corps de fonc= 
tionnaires internationaux. Si la machine n'a pu s'implanter en 
dehors de l'Occident que dans la mesure où celui-ci exportait aussi 
des hommes, il faut que le type d'homme exporté change et $ 


| 
| 
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diversifie au fur et à mesure que la modalité du contact cul- 
turel évolue. Le capitalisme libéral exportait des ingénieurs et des 
fonctionnaires du type classique. Les capitalistes publics qui lui ont 
succédé ne lèveront pas l'obstacle s’ils ne remplacent pas le fonc- 
tionnaire du type colonial par un ‘expert en sous-développement. Ou 
es organismes responsables se mettront en mesure de former 
autant de ces spécialistes du nouveau type que les puissances colo- 
niales formaient autrefois des fonctionnaires coloniaux, ou ils reste- 
ront inférieurs à leur tâche. 

Mais ces chevaliers d’un nouveau genre ne seront que des figures 
de carroussel s'ils ne bénéficient pas, au départ, de la formation 
nécessaire. Un homme n’a jamais en ces matières d'autre supé- 
riorité que celle qui lui confère son savoir et la qualité de sa for- 
mation (1). Or, qui dit formation dit discipline constituée et sus- 
ceptible d’être enseignée. C’est sur ce point que le bât blesse le plus 
Car, à lire les auteurs, on comprend vite que la science du dévelop- 
pement économique n'existe encore qu'à l’état de rudiment. 

On se trouve donc théoriquement devant un dilemme : former des 
techniciens en leur enseignant une discipline inexistante, ou faire 
créer la discipline par des techniciens non formés. Ce genre de 
dilemme n’est pas neuf. Il finit toujours par céder devant la persé- 
vérance des hommes, comme le prouve l’histoire de tous ceux qui 
ont appris à nager sans savoir se tenir sur l’eau. En cette matière, 
mieux vaut commencer avec du personnel n'ayant reçu qu’une for- 
mation pratique que de ne pas commencer du tout. 

Ici encore, le développement progressif de la technique réforma- 
trice des « human relations » dans les entreprises occidentales a 
montré que l’on pouvait faire du très bon travail avec un person- 
nel dont la formation de départ comportait plus de bonne volonté 
que de science. Ce sont\ bien souvent les équipes d’enquêteurs qui, 
travaillant sur le terrain avec l’aide de quelques principes généraux, 
ont jeté les bases de leur propre discipline et permis ainsi à des 
esprits plus formés d’en raffiner ultérieurement les principes et Îles 
techniques. 

Les techniciens du sous-développement auraient tout intérêt à 


IMs'inspirer de ce précédent. C’est en faisant des enquêtes dans les 


usines que l’on a peu à peu formé des spécialistes en relations indus- 


(1) Les habitants des régions sous-développées ont accumulé, spécialement en matière agri- 
cole, des trésors d'expérience qu'ils ont coulé dans un monde de principes et de méthodes vétus- 
tes. L'Occidental se présente trop souvent à eux armé de principes flambants neufs et d'une 
expérience nulle, Le problème n'est pas d'apprendre aux autres ce que nous ignorons. Il est 
donc de nous apprendre à nous-mêmes ce que nous sommes en position de devoir leur enseigner. 
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trielles. C’est en faisant des enquêtes.sur le terrain que l’on formera lh 
peu à peu des agents internationaux compétents et capables de ser< 
vir la cause des sous-développés. k 
Il faut distinguer ici entre la fonction d’enquêteur et celle d'expert à 
international. La tâche des premiers devrait se limiter à l'analyse 
des erreurs commises et à la formation des seconds. C’est aux 
experts formés par le cadre des enquêteurs que devrait être fina- 
lement confiée la responsabilité de l'assistance effective aux gou- 
vernements locaux et le contrôle de laffectation des capitaux 
internationaux. La meilleure méthode consisterait probablement àw| 
créer un cadre d’enquêteurs occidentaux travaillant sur place, les}h 
quels seraient chargés, chacun pour leur part, de la formation| 
pratique d’un certain nombre de fonctionnaires internationaux | 
possédant la nationalité des principaux pays sous-développés (th 
Resterait à mettre ce personnel international, une fois formé, en 
« position d’objectivité ». Comme on l’a laissé entendre ci-dessus, 
da difficulté n’est pas tant de former ides esprits scientifiques que}h 
de faire en sorte que leur objectivité ne les mette pas en difficulté“}h 
vis-à-vis des pays assistés ou des puissances assistantes. Il y a là 
un obstacle considérable, qui mériterait à lui seul toute une étude,. 
et qui montre bien qu'a supposer le problème de la formation des. 
hommes, résolu, il restera toujours à trouver le moyen de les met-M| 
tre en état de remplir leur mission. On se bornera à signaler ici 
cette difficulté qui ne comporte, elle aussi, que des solutions locales 
faits de tact, d'autorité réelle et de connaissance des hommes. 


La nécessité de mettre sur le marché un nouveau type de tech= | 
niciens internationaux de la machine, de formation nettement socio-m 
logico-économique, est donc impérieuse. C’est comme l’a vu Fran 
kel, de la formation rapide de ce nouveau type d'hommes que | 
dépendront les succès futurs. Mais Frankel n’a pas dit ce qu'on 
leur ferait faire. Nous croyons que leur fonction devrait être 
avant tout de répondre aux questions que le sociologue travail- 
lant sur pièces ne peut que poser. Ou la science des critères restera | 
un sujet de conversation pour sociologues en chambre, ou elle sera L 
mise sur pied par des enquêteurs internationaux assez compétents 


(1) Dix chargés d'enquêtes occidentaux formant sur place, cinq futurs experts indigènes 
(indiens, indonésiens, arabes, etc.) pourraient mettre en deux ans à la disposition d'un orga- 
nisme international ad hoc cinquante stagiaires formés, capables de parachever rapidement leur 
formation théorique, et prêts à constituer la réserve de recrutement d'un corps d'experts interna 
tionaux. Que l'on multiplie ces chiffres par cent, et l'on arrive à cinq mille agents, ce qui fait 
un corps d'experts presque à l'échelle du problème. 
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| pour faire la critique des erreurs commises, pour définir les cor- 
“ rections qu’elles appellent et pour former les cadres futurs d’un 
| service international d'assistance aux pays sous-développés digne 
| de ce nom. Si l’on veut dépenser, à bon secient, les rares capitaux 
| 
| 
| 
| 
| 


internationaux disponibles à cet effet, c’est dans ce sens, surtout, 
qu'il faudrait travailler. 


| 7) Critères et incitants au développement. — A supposer que 
» l’on sache où l’on veut aller ; que l’on dispose des capitaux néces- 
n Saires et du personnel ad hoc et que l’on ait réussi à formuler les 
| moyens théoriques les plus propres à servir le but que l’on s’est assi- 
gné, il reste à obtenir des puissances assistées qu’elles se conforment 
» aux objectifs et aux critères probablement définis par l'organisme 
assistant. 


“ Tout dresseur sait qu’il ne faut pas donner de sucre à son chien 
“ avant d'avoir obtenu qu'il fasse le tour que l’on attend de lui. 
. Malgré sa trivialité, c’est là une règle dont les dispensateurs de capi- 
- taux internationaux feraient bien de s'inspirer. Le moins qu’on 
| puisse dire est qu'ils ne semblent pas s'être beaucoup préoccupés 
jusqu'à présent d’intéresser les gouvernements assistés à la réali- 
sation des objectifs poursuivis. Il semble que le désir de respecter 
“ l'indépendance morale et la souveraineté des emprunteurs ait ici 
| paralysé les prêteurs. 


Ce souci n’est pas justifié : tout prêteur a le droit moral de 
| Contrôler l’utilisation des fonds dispensés et d'inciter l'emprunteur 
à les utiliser conformément à leur destination en l’intéressant, au 
| besoin, à la réalisation des objectifs poursuivis. 


L 


Indépendamment de ce contrôle nécessaire, dont les modalités 
devraient être adaptées au régime de la puissance assistée, à son 
| degré d'évolution politique et à la stabilité de ses institutions, l’es- 
| sentiel de l’effort devrait porter sur la mise au point d’un système 
qui permette d’intéresser la puissance assistée à la réussite de ses 
propres efforts. Un pays sous-développé qui a réussi à prendre une 
avance quelconque dans la course au développement a fatalement 
| tendance à exagérer ses besoins et ses difficultés dans le but de 
maintenir ses titres à l'octroi de secours ultérieurs. On ne réformera 
cette mentalité qu’en subondonnant l'allocation des capitaux à 
Venir à l’utilisation correcte et conforme à la norme de ceux dont 
l'investissement est déjà en cours. Le jour où les gouvernements 
des pays sous-développés auront compris que l'effort paie et que la 
Coopération des services locaux avec les fonctionnaires internatio- 
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naux est la meilleure garantie du succès, un grand pas en avant 
aura été fait (1). | | 

La réussite dépendra, comme toujours, de l'exemple venu d’en 
haut. Dès qu'il existe un écart de civilisation, de mentalité, de cul= 
ture ou de moyens entre deux groupes, la qualité du contact et des 
influences échangées dépendent du groupe dominant. Ce principe 
se vérifie dans les armées, dans les administrations publiques, et 
dans les rapports internationaux. Si le développement des sous- 
développés devait avorter sous sa forme actuelle, dans la mesure où 
il dépend de son action régulatrice, la faute en sera à l'Occident, à 
la carence des institutions internationales qu’il aura commises à cet 
effet, et, en dernière analyse aux hommes qui les auront dirigé: 
Même lorsqu'on n’est en mesure de donner qu’une impulsion limitée 
à une œuvre humaine qui se développe essentiellement sous le signe 
de la force des choses, on se doit à soi-même de faire en sorte que 
cette impulsion soit de qualité. 


Le problème des critères, comme on le voit, n’est pas de ceux qui 
peuvent se résoudre dans le silence du cabinet. La sociologie n’est 
compétente en première instance que pour formuler les principes 
généraux qui gouvernent le phénomène du sous-développement. 
Seuls des experts travaillant sur place et s’apprenant à eux-mêmes 
leur métier pourront dire ce qu’il faut faire dans chaque cas. Ils 
mettront ainsi sur pied la technique concrète de l'assistance aux 
sous-développés, ensemble de normes sur lequel les hommes, de 
cabinet ne pourront jamais greffer que des réflexions au second 
degré, d’ailleurs essentielles à l’unité de la sociologie et au déve“ 
loppement ultérieur des techniques appliquées qui les auront pros 
voquées. 


CES 


| 

Le lecteur l'aura peut-être remarqué, si l'ouvrage du Professeur 
Frankel insiste très opportunément sur ce qu’il ne faut pas faire 
en matière de sous-développement, il contient en revanche, très peu 
de recommandations sur ce qu’il faudrait faire pour résoudre le 
problème dans la mesure où il peut l'être effectivement. 

Cette réserve tient sans doute pour une part, comme nous l'avons 
laissé entendre déjà, à ce que les théoriciens sont plus compétents 
pour poser ce genre de problèmes que pour le résoudre. 


Ds. 


(1) L'élimination de cette difficulté est contrariée par le fait que les Occidentaux peuvent. 
difficilement menacer de suspendre leur assistance à un pays donné sans que la propagande, 
communiste n'en tire aussitôt avantage. 


mel PT j 
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Mais cette raison générale ne suffit pas à expliquer la discrétion 
dont fait preuve, en l’espèce, un auteur qui peut à juste tire se pré- 
valoir de la double qualité de théoricien et de praticien du sous- 
développement. 

Aussi, la véritable raison de cette attitude un peu négative nous 
* parait-elle tenir surtout à une tcontradiction qui affecte la concep- 
tion même que le Professeur Frankel se fait du problème. 

La croissance des économies sous-développées nous est en effet 
simultanément présentée par lui comme un problème d'économie 
politique et comme un phénomène tout individuel qui échapperait, 
par définition, à la compétence des gouvernements. On raïlle « ceux 
qui considèrent le développement des économies sous-développées 
comme un travail pour planificateur absorbé dans ses exercices 
intellectuels » (1), mais on parle, à quelques pages de là, de l’insuf- 
fisance des critères, du manque de connaïssances, de la carence des 
institutions internationales, du manque d'experts et de la complexité 
du problème, toutes notions qui ressortissent au vocubulaire même 
de la planification (2). 

Il n’est pas étonnant que, dans ces conditions, l’auteur se trouve 
embarassé lorsqu'il s’agit de formuler des recommandations posi- 
tives. 

En réalité, le phénomène de la croissance économique des peuples 
sous-développés est peu à peu devenu un problème de gouverne- 
ment et le fait que l’on commence seulement à en mesurer sa com- 
plexité ne change rien à la réalité de cette évolution. 

Ceci dit, l’ensemble des considérations qui ont été développées 
ci-dessus à propos du problème de l'investissement des capitaux 
occidentaux dans les régions sous-développées paraît pouvoir se 
résumer comme suit : 


À) Quant aux problèmes à résoudre. 


Ils sont au nombre de quatre : 

1. Implanter la machine et les capitaux occidentaux dans un 
milieu culturel qui résiste à cette implantation ; 

2. Amorcer l'expansion économique en conférant au processus un 
caractère auto-cumulatif ; 

3. Corriger les distorsions socio-culturelles engendrées par le 
progrès technique ; 

(1) Ibid., p. 92. 


(2) Le principe de cette contradiction sera examiné dans la seconde partie de cette étude. 


538 S. HERBERT FRANKEL ET LA PHILOSOPHIE 


4, Mettre sur pied les institutions internationales et les cadres “1 
humains ad hoc. : 


B) Quant aux difficultés à surmonter. 


Elles sont, elles aussi, au nombre de quatre et tiennent : 


1. À la hauteur variable de la barrière culturelle à vaincre ; 

2. A l'insuffisance des capitaux disponibles ; 

3. À la maigreur des effectifs de techniciens de tout genre ; 

4. A la faiblesse de l'autorité politique et au manque de cohésion 


sociale des pays sous-développés, ces deux facteurs étant plus rares 
encore que les hommes et le capital, bien que non moins essentiels. : 


C) Quant aux objectifs que l'assistance aux sous-développés peut 
raisonnablement espérer attendre dans les sphères d'action cir- « 
conscrites par les problèmes à résoudre. 


1. L'implantation de machines et de capitaux occidentaux s’effec- 
tue couramment, depuis un siècle, dans les régions les plus diverses 
du globe. Elle ne pose pas en soi de problème. La seule question 
qui se pose à ce niveau est d'éviter les erreurs d'investissement 
d’un type nouveau, qui sont susceptibles d’être commises par man- 
que d'expérience dans une phase où la planification administrative 
et le recours aux capitaux publics se substitue de plus en plus à un 
régime d'initiative privée lesté par ses impératifs propres de ren- 
tabilité. 

Ces erreurs d’investissements sont évidemment susceptibles d’être M 
corrigées dans une mesure croissante par la science et par l’expé- 
rience. 


2. Le rythme actuel de l'expansion économique en régions soûs- 
développées n’a aucune chance d’être notablement amélioré aussi 
longtemps que les allocations en capitaux d’assistance resteront ce 
qu’elles sont. L'objectif est d’injecter assez de capitaux d’assistance 
dans les économies sous-développées pour que ces capitaux locaux 
entrent par influence dans le cycle du progrès économique. 

Il ne semble pas qu'il faille s'attendre à obtenir en l’espèce des 
résultats substantiels si le taux de mobilisation des capitaux d’as- 
sistance doit rester ce qu'il est. 


3. La correction des distorsions économiques et culturelles cau- 
sées par le progrès technique tend, elle aussi, mais pour de toutes 
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autres raisons, à échapper à l’action régulatrice des techniques 
d'assistance. Le progrès technique, en déséquilibrant les sociétés, 
ruine par le fait même le potentiel d'autorité politique qui leur serait 
indispensable pour corriger délibérément les maux de ce genre 
lorsqu'ils n’échappent pas purement et simplement à leur contrôle. 
C'est donc sur ce point que, sauf exception, le rendement de la 
technique sociologique sera nécessairement le plus faible. 


4, Quant à la mise sur pied des types institutionnels et des cadres 
de l’assistance, elle est évidemment la condition même du contrôle 
correcteur à rendement variable que l’on s’efforcera d'appliquer 
aux trois phénomènes précédents. Là est le nœud du problème. 
Il en va toujours ainsi en matière de contrôle social. Quel que 
soit le phénomène sociologique en cause, il n’y a pas de contrôle 
possible sans organes spécialisés et sans personnel had hoc. 

C’est le seul problème qui puisse, en fait, être entièrement résolu, 
car si l'Occident ne dispose pas des ressources nécessaires pour 
réveiller la planète d’un seul coup de baguette magique, il est assez 
riche pour mettre sur pied les cadres du développement dans les 
régions du monde qui se sentent la vocation du progrès. 

On rappellera que les points vitaux sont ici : 

— La critique systématique et complète de ce qui a été fait 
jusqu’à ce jour en la matière ; 

— la formulation progressive, sur cette base, de critères de 
développement correspondant à chaque type de société sous-déve- 
loppée ; e 

— la formation, à partir de cette expérience, d’un corps de fonc- 
tionnaires internationaux ad hoc ; 

— la liaison délibérée de la politique de développement avec les 
incitants sociologiques, économiques et politiques qui sont à la base 
du phénomène. 

Il nous reste à examiner, dans la seconde partie de cette étude, 
le problème de l’intercomparabilité des revenus nationaux tel que 
le professeur Frankel le conçoit, ainsi que les vues de philosophie 
de l’histoire qui sous-tendent les conceptions de cet auteur. 


(à suivre). 


” > 
‘ 
Le DE it r 
L 
t 
+ 
DORE D 0 

, 

x LORS LEE: 10 ÉLÉE MEN NT ARR 

/ uv 1 5 UN Fr EM 

« . 3 Le" 
dev r Elan it «F1 eq 
; rn perrios A8 és0 Senteil 2R 
| a our: 
«1 
. PS FE: 
î 
l 74: à à 
F (BEL 110) 
? tÉr 
£ | 1% Rp mer 
; : AGIT 1 TURC EN siageit 
Dore vi re & Pr? 
t } L ci) , 1 
v'arsGtoly vs PPT 
{ ro ‘I L'etrloc 194 


r . ÿ APT 
Ba OT OTITUT JDE M eme) 


Gi MF TN a tedit nas enter Lt) GR Lg A 


FE “ EAU 4 117 PTIT LAIT Le “EE 
A CERNUPAENTTIEE Ce Ne CIE TS 
"és . " a L a x D 11? 7 18. éco 


AR iginis à 14e IEEE NES 


eébrscis ah ais at Ks4 823 


Chronique du Mouvement 
Scientifique 


À. DIVERS 


UN TEMOIGNAGE INTERESSANT SUR LE DEVELOPPEMENT 
DU SYNDICALISME EN COREE 


Dar El... TAK 
Professeur à l'Université à Chungang à Séoul. 


Dans le cadre des études de l’Institut de Sociologie relatives au problème 
du développement économique des pays insuffisamment développés, nous 
sommes heureux de publier un témoignage d’origine universitaire sur une 
question au sujet de laquelle les informations émanant de la source même 
sont très déficientes. 

L'auteur de cet article est le premier diplômé en sciences sociales coréen 
et enseigne actuellement la législation et la politique sociales ainsi que la 
sociologie du travail. 


La discussion du syndicalisme en Corée, nous amène nécessairement à consi- 
dérer le développement du capitalisme dans ce pays. La grande importance 
qu'a eue l’agriculture dans l’économie coréenne et le pourcentage élevé de 
l'élément colonial japonais intéressé à son industrie, ont donné une orienta- 
tion spéciale aux questions du travail. Le développement de l’économie 
coréenne est déséquilibré. Le capital privé essentiel au développement écono- 
mique, reste encore à constituer, et la plus grande partie du maigre capital 
existant, est investi dans le commerce, les banques, les transports, l’industrie 
minière, l’industrie légère, etc. D’après le plan quinquennal de développement 
économique, le revenu annuel véritable par habitant a été de moins de 50 à 70 
dollars pendant plusieurs années. On peut donc dire de la Corée qu'elle est 
un pays sous-développé économiquement. 

Il en résulte que la nature du syndicalisme en Corée a été nécessairement 
influencé par ces éléments. Comme dans d'autres pays sous-développés, la 
libération politique du pays, en 1945, amena pour la première fois en Corée 
la création officielle d’une organisation des travailleurs. I1 y avait bien eu 
sous l'occupation japonaise quelques groupements dénommés organisations de 
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travailleurs. Ces prétendus syndicats An ‘eurent qu’une existence éphémère, ei 
leurs activités étaient dirigées contre la domination coloniale japonaise plutôt | ! 
que vers l'amélioration des conditions de travail. Le syndicalisme qui existem 
actuellement en Corée est aussi très marqué politiquement, comme cela sel | 
produit inévitablement dans l’organisation des travailleurs des pays-sous-M 
développés. 1 

Les syndicats coréens sont arrivés au terme du premier stade de leur 
existence. Ils ont élaboré leur structure et leur organisation en accord avec | 
leurs principes directeurs et avec la législation du travail, condition préalable » è 
au développement économique du pays, après sa libération. œ 

Le mouvement travailliste coréen entre actuellement dans la deuxième 
phase de son existence. Son effort à ce stade devra être dirigé vers le déve-M 
loppement d'une économie nationale saine et équilibrée, avec la collaboration \ | 
des employeurs et des autorités administratives, dans le but de créer les bases à 
économiques nécessaires à l'amélioration de la condition des travailleurs. "| 
devra également se débarrasser de l'élément politique, actuellement prépon-"| 
dérant parmi ses dirigeants, et concerter ses efforts à l'amélioration de | 
situation des travailleurs. 

Nous allons examiner le développement du syndicalisme en Corée en par. 
tant des vues mentionnées ci-dessus. 


Lt À 

Jusqu'il y a cinquante ans à peine, la société coréenne était en grande 
partie féodale. Les modes de production vers la fin de la dynastie de Lee 
(1392-1910) étaient la petite agriculture et l'artisanat, principalement pour A 
la consommation intérieure et le système de gouvernement, une bureaucratien 
centralisée et despotique. Il n'existait même pas un semblant d'industrie 
moderne et les paysans étaient durement exploités par la classe dirigeante. 
La première révolte des paysans contre cette exploitation fut l'insurrection Û È 
de Tong-Hak, en 1894. C'était en apparence un mouvement religieux inspiré" 
par la secte nationaliste Tong-Hak, adversaire de la religion étrangère nou" | 
vellement introduite, le Christianisme, mais, en réalité, un défi ouvert des! 
paysans au gouvernement corrompu et incapable. L'insurrection n’était en rien 
un mouvement travailliste car les paysans étaient peu conscients de l'idée 
d'une communauté de vues et d'intérêts. Mais ce fut un événement marquant 
de l’histoire de la Corée car ce fut la cause directe de la guerre Smo= 
japonaise qui eut pour résultat la modernisation de la société coréenne en 
raison de l'influence étrangère. 


Le Japon sortit victorieux de la lutte pour la domination de la Corée € È 
gagnant la guerre Russo-Jâponaise en 1905. La Corée devint un protectorat | 
japonais et, par la suite, perdit sa souveraineté en 1910, quand elle fut k 
annexée par le Japon. Lk 

k 
III _ BR: 

Le Japon avait commencé à coloniser la Corée dès l'établissement du pro 
tectorat en 1905. En vue de la colonisation économique de la Corée, lesN1 
Japonais reconnurent le système terrien existant, basé sur la propriété ter \ 
rienne à caractère féodal, et s’instituèrent propriétaires des terres dans le); 
but de détruire l'économie naturelle autonome de la Corée et de jeter les M 
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bases sur lesquelles serait transplanté le capitalisme japonais. Ils établirent 
un système monétaire, une circulation fiduciaire et un système financier 
| parallèles à ceux du Japon et ils construisirent un réseau de communications 
pour faciliter le transport des marchandises japonaises. L'organisation colo- 
| niale japonaise de l’économie coréenne était achevée dès 1919. Cet achève- 
| ment de la colonisation de la Corée amorça la transformation du pays en 
| | société capitaliste moderne. 
| 

s 


En 1919, le peuple coréen se souleva contre le colonialisme japonais en 
un premier mouvement d'indépendance, le plus important et le plus systéma- 
tique, qui obligea les autorités japonaises à relâcher leur oppression colo- 

|  niale et à reconnaître quelques libertés démocratiques aux Coréens. D’autre 
part, les Japonais s’organisèrent complètement pour exploiter économique- 
ment les Coréens. La Corée fut alors progressivement reléguée au rang de 
marché et de fournisseur de matières premières pour l'industrie japonaise. 
I] y eut un apport important de capitaux et de marchandises japonais. Une 
forte proportion des terres était concentrée entre les mains de capitalistes 
japonais et plus de 52% des fermiers coréens étaient sans terre, Un certain 
| nombre de ces fermiers sans terre furent absorbés en tant qu'ouvriers, par 
| l’industrie moderne introduite par les Japonais, tandis qu'environ 400.000 
d'entre eux furent envoyés en Mandchourie, en Sibérie et au Japon. Ceci 
 n'impliquait cependant pas l'apparition en Corée d’une classe ouvrière et d’un 
* mouvement syndical. 


En plus des conditions sociales qui viennent d'être examinées, deux autres 
facteurs furent déterminants en ce qui concerne la naissance des mouve- 
| ments ouvriers en Corée. L'opposition anti-japonaise se prolongea partielle- 

ment sous la forme d’un mouvement de résistance des travailleurs coréens 
« contre les colonialistes japonais et ces manifestations plus ou moins syndi- 
lucales furent encouragées par l'influence de la révolution russe de 1917 et 
l'apport soudain, à cette époque, de communisme en provenance de la Mand- 
chourie voisine. 

Aux yeux des communistes coréens d'alors, l’objet principal du mouve- 
ment syndical était de combattre le régime japonais pour libérer la Corée de 
la domination japonaise. Il est donc normal que lé mouvement d’indépen- 
dance, de même que le mouvement syndical, ait été étroitement en rapport 
avec le mouvement communiste. 


Depuis lors, des organismes socialistes ont été constitués au lieu d'organi- 
sations de travailleurs, principalement par des intellectuels, en raison de l’ab- 
sence de la conscience de classe parmi les travailleurs. T/Association 
d'Assistance Mutuelle des Travailleurs, la première du genre, fut constituée 
en 1919. Elle fut suivie de plusieurs autres organisations de même nature, 
lune d’entre elles étant le Parti Communiste Coréen qui fut organisé dans 
la clandestinité en 1925. Le Parti Communiste Coréen fut le plus important 
des organismes qui fournirent des cadres et de l’aide au mouvement syndical 
_ coréen jusqu'à la libération de la Corée en 1945. 


La seule organisation de travailleurs proprement dite, la Fédération 
Coréenne des Travailleurs et des Paysans, fut fondée à Séoul en 1924. 
Son influence fut cependant insignifiante à cause de l’absence de soutien de la 
part de la majorité des travailleurs et des paysans et du manque de coordi- 
nation parmi ses sections, d’ailleurs peu nombreuses. 
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Les conditions sociales n'étaient donc pas aussi avancées et les travailleurs 
aussi conscients qu'au moment où les mouvements travaillistes ont pris inais- 
sance dans les pays capitalistes étrangers. Néanmoins les travailleurs coréens 
commencèrent leur lutte contre l'oppression japonaise, mais à l'initiative et 
sous le commandement d’intellectuels. 

Des conflits entre propriétaires et locataires, d'une part, entre patrons et 
ouvriers, d'autre part, augmentèrent rapidement en nombre, d'année en année, 
entre 1925 et 1931, année où les Japonais envahirent la Mandchourie et où le 
peuple coréen fut soumis à une oppression extrême du militarisme japonais: 
Les statistiques mettent en évidence une moyenne annuelle de 300 cas pour 
tout le pays pendant cette période. Les plus importants et les plus connus 
furent la grève de la Compagnie d'Electricité de Séoul, en 1925, et la grève 
générale qui eut lieu dans la région de Wonsan en 1928. 

Les caractéristiques du mouvement travailliste coréen sous le régime japo- 
nais sont, en bref : 

1. L'objet principal du mouvement travailliste était la libération du pays 
de l'occupation japonaise. Un rôle important fut joué par Îles organisations 
syndicales dans la lutte nationale pour l'indépendance. 

2. Les syndicats ne furent pas le produit direct du développement du capi- 
talisme. Ils étaient organisés et dirigés par des intellectuels à prédispositions 
politiques, aussi bien nationalistes que communistes. 

3. En raison du manque de maturité du capitalisme, l’antagonisme entre 
classes ne fut pas tant Bourgeoisie contre Prolétariat que Japonais contre 
Coréens. 

4. À cause de l’absence d’une classe ouvrière consciente, le mouvement tra- 
vailliste ne fut pas soutenu par l'élément typiquement ouvrier, mais seule- 
ment par les chômeurs de l’industrie, les paysans non propriétaires et les | 
intellectuels. : 

5. Il n'y eut aucun syndicat à l'échelle nationale et de longue durée. 

En d’autres termes, les paysans étaient épuisés et ruinés par suite de 
l'exploitation japonaise, particulièrement depuis 1919, mais l’industrie ne se 
développant que lentement, rendait impossible la conversion du paysan en 
ouvrier d'usine, La conscience de classe et l’organisation, si elles existèrent 
dans ces masses ouvrières, ce ne fut que de façon limitée et incohérente. 
Telles étaient les caractéristiques du mouvement travailliste d'alors. 

Après avoir complété sa domination de la Corée dans les années vingt, le 
Japon ‘entreprit la conquête de l'Asie continentale en déclenchant l'incident 
de Mandchourie en 1931 et en envahissant ensuite la Chine elle-même en 1937. 
Dans cette entreprise d'expansion japonaise, la Corée servit de « base de 
communication » au Japon. Celui-ci inaugura une politique d’oppression 
accrue, supprimant tout mouvement organisé de Coréens. Pendant la phase 
économique, des investissements semi-permanents de capitaux japonais furent 
pratiqués pour constituer des cimenteries, usines textiles, brasseries, meune- 
ries, papeteries, fabriques de conserves, d'engrais, de rayonne, etc. Il s’ensui- 
vit une augmentation du nombre des ouvriers d'usine coréens, qui passa dé 
12.000 en 1931, à plus de 166.000 en 1937. En dépit du progrès généralisé 
qui s’ensuivit dans l'industrie, le capital industriel national n’en resta pas 
moins négligeable, 

Dès le début des hostilités en Chine, en 1937, le Japon tenta de faire de 
la Corée un arsenal, en y transplantant son industrie de guerre, à cause des 
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abondantes ressources naturelles et humaines et des avantages géographiques 
de la Corée. Bien que manquant d'équilibre, l’industrie coréenne fit alors 
de rapides progrès. L'or, le tungstène, le molybdène, le mica, l'amiante et 
d’autres substances minérales à valeur Stratégique furent prospectés à grands 


frais. Une industrie à grande échelle pour l'affinage des métaux, une indus- 


trie métallurgique légère, des usines de produits chimiques et des ateliers 
surgirent du sol. Le nombre des ouvriers passa à 730.000 en 1939. Dans la 
plupart des cas, ces ouvriers étaient soumis au travail forcé. Pendant la 
deuxième guerre mondiale , un nombre important de Coréens, estimé à 
3.340.000, fut dirigé en tant que travailleurs obligatoires vers des usines de 


munitions et des installations militaires à l’intérieur du pays et à l'étranger. 


Une telle augmentation de la population ouvrière aurait bien pu être l’occa- 
sion d'un développement rapide du mouvement syndical, mais il n'existait 
virtuellement pas de tel mouvement. Les raisons de cette absence sont que : 
primo, l'augmentation du nombre des travailleurs n’est pas en soi une base 
suffisante pour le développement d’un tel mouvement ; secundo, l'oppression 
généralisée par les Japonais du peuple coréen, particulièrement des nationa- 
listes et des socialistes, ne laissait aucune occasion d'organiser un mouve- 
ment travailliste. 

Entre parenthèses, il n'existait aucune législation du travail pendant la 
domination japonaise, à l'exception d’un édit du gouverneur général concer- 
nant l’aide aux accidentés du fond de la mine. 


IV 


Le 15 août 1945, le Japon acceptait l'accord de Potsdam et la Corée était 
libérée du joug japonais. Le pays fut divisé en deux parties suivant le 38° 
parallèle. La Corée du Nord fut occupée par les Russes et la Corée du sud 
passa sous le contrôle du gouvernement militaire américain. 

En Corée du sud, le capitalisme fut admis comme principe économique 
directeur, Cependant, la situation politique prévalente, c’est-à-dire le partage 
du pays et du gouvernement entre les autorités occupantes, combiné avec la 
pauvreté naturelle due à la domination coloniale prolongée du Japon, déséqui- 
libraient l’économie coréenne. 

La situation économique en Corée du sud, jusqu’au début de la guerre de 
Corée (1950), peut être résumée de la façon suivante : 

1. Les titrés de propriété étaient au nom des anciens propriétaires japo- 
nais à concurrence de plus de 80 % du total des propriétés nationales, Elles 
comprenaient la plupart des industries, pêcheries, compagnies de transport, 
banques, et autres domaines de l’économie, et étaient considérées comme 
l'élément fondamental dans le rétablissement de l’économie coréenne. 

2. Les capitalistes indigènes qui possédaient de -petites entreprises étaient 
financièrement et techniquement incapables de reprendre les entreprises japo- 
naises. 

3. Malgré toute l’aide économique qu’elle reçut des Etats-Unis, la Corée 
du sud, séparée de la Corée du nord industrielle, ne réussit pas à redresser la 
tendance au déclin de son économie. De nombreuses usines étaient inactives 
et la plus grande partie des ouvriers sans travail. 


546 DIVERS 


Même après la deuxième guerre mondiale, le mouvement syndical coréen 
était un mouvement essentiellement politique qui n'avait pas pour objectif 
l'amélioration des conditions de vie et de travail des travailleurs. 

Immédiatement après la libération, la Conférence Coréenne des Syndicats 
Industriels (Jong-Pyong) fut organisée en novembre 1945. Mise en route 
par des dirigeants communistes, elle s’engagea dans une activité politique 
d'inspiration soviétique, D'un autre côté, la Fédération Coréenne des Syndi- 
cats (No Chong) fut organisée le 10 mars de l’année suivante, en opposition 
à la tendance politique de la Conférence Coréenne des Syndicats Industriels 
qui soutenait le principe de la tutelle sur la Corée, adopté à la conférence 
des ministres des affaires étrangères, à Moscou, en décembre 1945. 

La Fédération ne pouvait au début se comparer à la Conférence en ce qui 
concerne le nombre des membres, mais elle renforça ses rangs progressive- 
ment et devint finalement une rivale puissante de son équivalent communiste. 

À partir de septembre 1946, ces deux organismes divergèrent dans leurs 
activités pratiques. À cette époque, les travailleurs des chemins de fer appar- 
tenant à la Conférence déclenchèrent une grève générale, obéissant à une 
directive du Parti Communiste et firent apparaître ainsi le caractère destruc- 
tif et bolcheviste de ce parti. La Fédération vit sa lutte contre cette grève 
d'inspiration communiste couronnée de succès et l’emporta définitivement. A 
la suite de cet événement marquant, la Fédération prit le pas sur la Confé- 
rence, La Conférence continua à organiser d'innombrables grèves et sabotages 
dans tous les domaines de l’industrie, dans le but de jeter la confusion et de 
saper le Gouvernement militaire américain. Ces événements provoquèrent l’ar- 
restation de membres de la Conférence coréenne des syndicats industriels, qui 
fut finalement contrainte à se réfugier dans la clandestinité, en mars 1947. 

Les incidents ouvriers, du 15 août 1945 à la fin de mars 1947, peuvent se 
chiffrer comme suit : 


Nombre d'incidents letee. Cl ex MR 2.388 
Nombrerde: patticipants es 0 Ne. ON SR GDDIAON 
Nombre d’arrestations maintenues ENT TETE 8.000 
Nombre d’arrestations provisoires . . . . . 160.000 


Il n'existe aucun chiffre exact quant au nombre des syndicats locaux et 
de leurs membres pendant cette période. Cependant, chacun des deux orga- 
nismes nationaux prétendait posséder de 400.000 à 500.000 membres, ce qui 
ne fut cru par personne. 

Cette période fut marquée par la promulgation d’une législation du travail 
très importante, et l'établissement du premier Ministère du Travail dans l’his- 
toire de la Corée. La Corée acquit sa première réglementation du travail par 
la publication par le gouvernement militaire américain des ordonnances sui- 
vantes : 


a. Ordonnances n° 17 et 97 (concernant les principes généraux relatifs à 
la protection du travail ; 


b. Ordonnance n° 34 (concernant l'établissement de Conseils de Concilia- 
tion) ; 


c. Ordonnance n° 121 (concernant les heures de travail maximum) ; 
d. Ordonnance n° 112 (concernant la réglementation du travail des enfants). 
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V 


Les élections surveillées par l'O.N.U. en Corée du sud, aboutirent à l'éta- 
blissement, le 15 août 1948, du gouvernement de la république coréenne. Elles 
marquèrent la victoire écrasante des forces nationalistes et démocratiques sur 


: les communistes. La Constitution garantissait les droits fondamentaux du 


travailleur et en même temps orientait les syndicats vers la poursuite de leurs 
idéaux. Le ministère des affaires sociales, un des treize départements du 
gouvernement, fut établi. Le bureau des questions ouvrières relevait de ce 
ministère avec des sections de l'administration du travail, des organisations 
d'employeurs et les syndicats. 

Après la prise du pouvoir par le gouvernement, tous les syndicats locaux 
et les ouvriers furent englobés dans la Fédération coréenne des syndicats 
industriels. La Fédération s’affilie à la Confédération Internationale des Syn- 
dicats Libres (C.I.S.L.) lors de son assemblée inaugurale tenue à Londres, 
en décembre 1949, La Fédération était représentée au congrès de Milan de 
la C.IS.L. en juillet 1951, où son président M. Chun Chin Han fut élu 
membre du conseil d'administration. 

Les forces de la Fédération, en mai 1949, étaient les suivantes : 


Province S'yndicats Nombre de Négociations 
locaux membres collectives 
ayant abouti 


Séoul 167 28.516 1 
Kyonggi-Do 149 16.541 — 
Chungchong-Puk-Do 11 2.261 — 
Chungchong-Nam-Do 44 10.820 1 
Cholla-Puk-Do 54 2.491 — 
Cholla-N am-Do 13 12.546 — 
Kyungsang-Puk-Do 117 14.918 — 
Kyungsang-Nam-Do 87 26.879 — 
Kangwon-Do 41 12.690 — 
TOTAL, 683 127.618 2 


(Source : Annuaire de l'Economie Coréenne, 1949 ; La Banque nationale 
de Corée). 


VI 


La guerre de Corée, qui fut déclenchée le 25 juin 1950, amena un change- 
ment radical de la situation économique et sociale en Corée du sud. De nom- 
breux dirigeants de la Fédération furent assassinés ou enlevés en Corée du 
nord par les communistes. Mr. Ryu Ki Tai, un des principaux dirigeants, 
fut du nombre des victimes. Les syndicats locaux dans la zone occupée par 
les communistes furent dissous, et lors de la deuxième évacuation de la capi- 
tale, Séoul, en janvier 1951, la Fédération avait pratiquement cessé de fonc- 
tionner. 

Depuis le début des hostilités, l’économie de la Corée du sud fut caractérisée 
par une inflation de plus en plus grave et par l’anéantissement de son indus- 
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trie, L'augmentation continuelle du volume de la circulation monétaire, causée 
par les énormes dépenses de guerre, détruisit l’économie entière. D'autre 
part, la destruction des installations industrielles, amena une diminution dés- 
astreuse de la production, avec le résultat que les prix montèrent enl flèche 
et le coût de la vie s’éleva de façon exorbitante, Les statistiques officielles 
du gouvernement montrent qu’à la fin d'octobre 1950, 37 % des installations 
industrielles dans les sept domaines suivants : imprimerie, métallurgie, fabri- 
cation des machines, produits chimiques, textiles, poterie et alimentation furent 
endommagées. Les usines qui survécurent à la guerre, étaient le plus souvent 
inactives. Il s'ensuivit l'apparition dans tout le pays d’une vaste armée d’ou- 
vriers sans travail, bien que nombre d’entre eux aient été engagés dans les 
Forces des Nations Unies, ou aient trouvé un travail dépendant de ces der- 
nières. La Fédération avait été amenée par les événements à transférer ses 
bureaux à Pusan. 

Avec la confusion politique, économique et sociale qui se produisit à ce 
moment, l’activité des organismes syndicaux était plutôt politique que sociale. 
Tant de problèmes devaient être résolus. Les syndicats locaux avaient été 
désorganisés ; des milliers d'ouvriers sans travail devaient être aidés ; les 
conditions de travail des ouvriers actifs étaient déplorables et des négocia- 
tions collectives, attendaient une solution. Malgré cela, la Fédération était 
divisée en factions sectaires à cause de la discorde politique existant parmi 
ses dirigeants, Il en résulta une diminution de l’ascendant des dirigeants de 
la Fédération sur les membres, et les syndicats locaux, dans les régions pré- 
cédemment occupées, se réorganisèrent indépendamment de la Fédération. Ce 
qui est pis encore, les syndicats locaux restèrent inactifs par suite des dis- 
putes parmi les dirigeants. 

Ces désaccords politiques au sein de la direction de la Fédération furent 
finalement rendus publics lors des troubles de la Compagnie textile de 
Chosen, en décembre 1951. Les dirigeants de la Fédération étaient partagés 
en deux fractions adverses. Des rumeurs accusaient l’une d’entre elles de 
soutenir la direction de l’entreprise. A la fin, l’incident se solda par une 
défaite tragique de la Fédération et 600 ouvriers employés par la compagnie, 
parmi lesquels des dirigeants du syndicat local, furent renvoyés. 

La cause directe des dissensions, à ce moment, entre les chefs de la Fédé- 
ration, était le mécontentement provoqué par la nomination des délégués de 
la Fédération à la conférence régionale asiatique de la C.I.S.I,. qui devait 
se tenir à Bangkok en janvier 1952. La cause cachée, cependant, était le 
conflit d'intérêts parmi les dirigeants désireux de se servir de l'influence de 
la Fédération à leur avantage politique. | 

Après les troubles de la Compagnie textile de Chosen, les divisions au 
sein de la Fédération s’accentuèrent de plus en plus, jusqu'au moment où, 
enfin, la Fédération ne fonctionna virtuellement plus. La solution à ces 
oppositions entre factions devint un problème de nature politique qui aboutit 
à l'amendement des statuts de la Fédération à son assemblée annuelle de 
novembre 1952. Dans l'espoir d'éliminer les conflits politiques au sein de 
la Fédération, les statuts remplacèrent le système du président unique par 
le système actuel de la direction par un groupe, sous la forme d’un comité 
suprême. Mais la nouvelle présidence par un groupe eut pour seul résultat 
une Fédération plus divisée encore et des conflits plus aigus entre les diffé- 
rentes factions. 


À 


? 


DIVERS 549 


Cette période fut marquée par la promulgation d’une série de lois sur 
le travail. Des efforts suivis furent accomplis en vue du développement de 
la législation du travail et de nombreux projets de lois sur le travail furent 


soumis à l'Assemblée Nationale. Les lois sur le travail, promulgées pendant 


cette période sont les suivantes : 


1. Loi sur les conditions minima du travail (le 10 mai 1953). 
2. Loi sur les syndicats (le 8 mars 1953). 
3. Loi sur l'arbitrage et la conciliation (le 8 février 1953). 


4, Loi sur les comités ouvriers (le 8 février 1953). 


VII 


À la suite de la signature de l'accord d’armistice, en juillet 1953, le gou- 
vernement revint à Séoul en août 1953. La Fédération établit également son 
siège à Séoul, à peu près à la même époque. 


Effectifs de la Fédération Coréenne des Syndicats au 20 septembre 1953 : 


Province Syndicats locaux Nombre de membres 
Séoul 21 3.728 
Kyonggi-Do 13 6.083 
Chungchong-Puk-Do 8 1.733 
Chungchong-Nam-Do 6 1.437 
Cholla-Puk-Do 34 3.477 
Cholla-Nam-Do ; 13 7.143 
Kyongsang-Puk-Do 15 6.889 
Kyongsang-Nam-Do 71 72.702 
Kangwon-Do 9 9.082 
Zeazu-Do 4 475 

TOTAL 194 112.729 


(Source : Revue Economique (1945-1955) ; La Banque Coréenne de la 
Reconstruction). 


Après le retour du gouvernement à Séoul, survint une stabilisation remar- 
quable des conditons économiques et sociales, Les usines commencèrent à 
travailler, les prix et le volume monétaire augmentèrent, bien que lentement. 
On prépara l'établissement de plans de reconstruction économique. La Fédé- 
ration semblait revenue à son niveau d'avant guerre. Des syndicats industriels 
furent organisés par des travailleurs des chemins de fer, de l'électricité, des 
textiles, des mines de charbon et autres, par des cuisiniers, par du personnel 
coréen des Forces des Nations Unies. Les syndicats locaux renforcèrent éga- 
lement leur organisation et leur activité. L'importance des syndicats en Corée, 
au 31 mars 1955, était la suivante : 
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Province Syndicats locaux Nombre de membres 
Séoul 83 38.720 
Kyonggi-Do 73 28.496 
Chungchong-Puk-Do 10 9.023 
Chungchong-Nam-Do 46 8.615 
Cholla-Puk-Do 55 16.233 
Cholla-N am-Do 58 14.474 
Kyongsang-Puk-Do 85 13.512 
Kyongsang-Nam-Do 56 66.992 
Kangwon-Do 16 3.269 
Zeazu-Do 1 130 

TOTAL 483 209.464 


(Source : Revue Economique (1945-1955) ; La Banque Coréenne de la 
Reconstruction). 


VIII 


D'après une déclaration récente du gouvernement, les projets du programme 
de développement économique sont terminés et une demande sera bientôt 
introduite auprès de la Banque pour la Reconstruction et le Développement 
à Washington en vue de prêts, grâce auquels sera financée l'exécution des 
projets. L'économie coréenne se dirige actuellement vers l'établissement d'une 
structure économique saine et équilibrée. 

Le mouvement syndical coréen est arrivé au terme de son organisation en 
accord avec les idéaux très élevés de la législation sociale coréenne, qui sont 
au niveau des idéaux de progrès des conventions internationales du travail, 
adoptées par l'Organisation Internationale du Travail. La législation sociale 
coréenne et la structure de l’organisation de la Fédération exigent des diri- 
geants d’une très haute qualification tant à la tête des organismes syndicaux 
que dans l’administration. Ces dirigeants devraient être capables de choisir 
les. éléments de la législation sociale moderne, qui peuvent faciliter le déve- 
loppement et prévenir et empêcher les abus, sans étouffer la croissance éco- 
nomique, et rejeter ceux qui ne pourraient être supportés par l’économie que 
dans une phase ultérieure de développement. En un mot, le mouvement tra- 
vailliste en Corée n’est pas l’aboutissement du développement du capitalisme 
dans le pays, mais une image du mouvement travailliste de pays plus avancés, 
introduite par des intellectuels intéressés à la politique, avant que ne soit 
atteinte une productivité comparable à celle des pays développés économique- 
ment. Il s'ensuit que l'élément politique est prédominant dans le mouvement 
travailliste coréen et que les organisations de travailleurs sont souvent exploi- 
tées dans des buts politiques et des profits personnels. 

En dépit des effectifs importants des organisations ouvrières et malgré 
l'étendue de la législation sociale, le standing de vie des ouvriers est des plus 
bas et la productivité ouvrière ainsi que la production nationale sont à des 
niveaux qui placent la Corée parmi les pays sous-développés. 

On peut conclure des considérations ci-dessus, que la tâche actuelle des 
organisations de travailleurs coréens est de coopérer avec les autorités 
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patronales et gouvernementales pour susciter l’établissement en Corée d’une 
économie saine et équilibrée, tout en protégeant les droits et les intérêts des 
travailleurs. Les deux idéaux du syndicalisme en Corée devraient donc être, 


| dans l’état actuel des choses, la participation à l'effort national en vue du 


développement économique du pays et l’amélioration de la situation des tra- 
vailleurs. 


TERMINOLOGIE DES SCIENCES SOCIALES 


Nous avons exposé dans un numéro précédent les raisons qui sont à la base 
de la création d’un groupe belge d’étude de la terminologie des sciences 
sociales. 

Nous publions ci-après une nouvelle série de notices que ce groupe a 
approuvés, non pas. définitivement, mais comme base de discussion. Nous 
prions les lecteurs qui voudraient améliorer et compléter les définitions ou 
qui désireraient formuler des observations, à leur sujet, de bien vouloir nous 
écrire. Ils participeront ainsi à une tentative internationale de perfectionner 
les bases conceptuelles des sciences sociales. Nous les remercions de l'attention 
qu'ils voudront bien prêter à notre appel. 

H. JANNE. 


TECHNIQUE (du grec « tekhnê », art, métier) (admis par l'usage au 
XVIII® siècle), 


1. — Acception courante. Ensemble des procédés utilisés par une science, 
un métier, un art, les arts. Qui appartient ou a trait à cet ensemble de pro- 
cédés (adj.). 


2. — Sociologie. a) Ensemble de procédés opératoires, modes d'exécution, 
d'ordre le plus souvent matériel, organisés, traditionnels et transmissibles, per- 
mettant à un groupe donné de réaliser systématiquement une fin donnée, en 
économisant les moyens mis en œuvre. 

Pour Mauss, la technique se définit comme « groupement de mouvements, 
d'actes, généralement et en majorité manuels, organisés et traditionnels, 
concourant à obtenir un but connu comme physique ou chimique ou orga- 
nique >» (M. Mauss, Le Travail et les techniques, Paris, 1948, p. 173). 

b) procédé opératoire dérivant d’une application de la science. « Ensemble 
de moyens traditionnellement et scientifiquement organisés pour obtenir un 
résultat déterminé avec le meiïlleur rendement » (Savatier, Bulletin Interna- 
hional des Sciences Sociales, IV, 2, p. 326). 

c) procédé opératoire résultant d’un accord des volontés (technique sociale), 
combinaison des activités de plusieurs individus. Aspect social du phénomène 
de la & division du travail ». 

d) se dit quelquefois pour science (Iattré). Usage évidemment à condam- 
ner. 


3. — Remarque : La notion de technique est ambivalente et contradictoire. 
Elle présente d’une part un caractère institutionnel, traditionnel et systéma- 
tique, permettant la transmissibilité et, d'autre part, un élément d'adaptation 
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à des conditions variables et de subordination à des fins qui sont définies par 
des jugements de valeur d'origine sociale. Le premier de ces caractères corres- 
pond à l'aspect cristallisé, routinier, misonéiste propre à toutes les techniques ; 
le second correspond à la capacité d'innovation et de mutation qui caractérise 
certaines époques du développement technique. 

Cf. Civilisation, Technologie, Technocratie, Progrès, Changements socio- 
culturels. 


TECHNOLOGIE (du grec « technologia », de « teknê », métier et « logos », 
discours). 


1. — Première utilisation. Hatzfeld et Darmesteter signalent. que le mot, 
du moins sous sa forme « technologique », figure dans le dictionnaire français- 
allemand de Mozin (1812) et a été admis par l’Académie dès 1835. 


2. — Acception courante. Science des éléments matériels des civilisations, 
reposant sur la description et l'analyse des techniques et des produits. Traité 
des arts en général, Explication des termes propres aux sciences, aux arts et 
aux métiers. 


3. — Sociologie. Systématisation, description et codification scientifiques des 
procédés techniques appliqués à une matière ou à un secteur d’activité tech- 
nique (par exemple, la technologie de l’acier, la technologie de l'électricité). 

Par extension, le terme est également employé pour caractériser le niveau 
et les possibilités techniques d’un groupe social donné à un moment donné (par 
exemple : la technologie des aborigènes australiens au XIX° siècle). 

d) se dit quelquefois pour science (Littré). Usage évidemment à condam- 
ner. £ 

e) procédés opératoires dont dispose un groupe donné « moyens matériels 
dont le groupe dispose pour agir sur le milieu » (Cuvelier, Manuel de Socio- 
logie, 1950, I, p, 197). 

f) Remarque : la technique possède deux caractères essentiels et contradic- 
toires : d’une part un aspect institutionnel, systématique, permettant la trans- 
missibilité, et d'autre part un aspect de comportement adaptatif à des condi- 
tions variables et sa sübordination à des fins qui sont des jugements de valeur 
d'origine sociale, Le premier groupe de ces caractères correspond à l'aspect 
cristallisé, routinier et résistant au changement de toute technique ; le second 
groupe correspond à l'aspect « mobile », à la capacité d'évolution et de muta- 
tion de la technique. Cette ambivalence est fondamentale pour la définition 
du concept. 

Cf. Technologie, technocratie, progrès, changements socio-culturels. 


TECHNOCRATIE (du grec « teknê», art, métier, et « kratia », pouvoir). 


1. — Acception commune. Système de gouvernement qui entend confier la 
direction des moyens de production et, si besoin, le gouvernement de l'Etat 
à des techniciens, ingénieurs, hommes de science, économistes, etc. 


2. — Origine historique du terme. Le terme semble avoir été lancé en 1931, 
lors de la constitution par l’américain Howard Scott, d’un groupe intitulé 
« Technocracy », qui emprunta au sociologue et économiste Th. Veblen, 
(Engineers and the Price System, 1921) les principes essentiels de la doctrine. 
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Cette doctrine participe toutefois d’un mouvement plus vaste, dont on peut 
retrouver les premières expressions dans François Bacon (Nova Atlantis, tra- 
duit en français par l’abbé Raguet, en 1/02), puis plus tard dans Saint-Simon 
(Le système industriel, 1821 ; Le catéchisme des industriels, 1823-1824) qui 
a lui-même fortement influencé K. Marx et Fr, Engels. 

< Au gouvernement des personnes se substituent l’administration des choses 
et da direction de processus de production. L'Etat n’est pas « aboli » ; il 
meurt > (Fr. Engels, L’Anti-Dühring, Traduction française de Laskine, 1911, 
p. 361). 


3. — Acception actuelle. Un renouvellement de l'idéologie technocratique 
s’est produit à la suite de la publication du livre de J. Burnham, Managerial 
Revolution, paru en français sous le titre « L’Ere des Organisateurs » (1947). 
Burnham a inisisté sur le rôle primordial qu'assumait dans la direction de la 
production, de la distribution et de l’administration, un groupe nouveau, destiné, 
selon lui, à acquérir une conscience de classe : le groupe des « managers », 
des directeurs, administrateurs, techniciens de la planification et bureaucrates. 


INDUSTRIALISATION (néologisme de « industrie »). 


1. — Acception commune. Application des procédés de l’industrie à un autre 
secteur de l'activité humaine (l’agriculture par exemple). 

« En économie, l’Inudstrialisation avait d'abord créé l'entreprise de produc- 
tion capitaliste. Et comme elle rompait les structures féodales, comme elle 
accentuait la division du travail social, elle avait suscité, en politique, la démo- 
cratie » (M. Bye « Vers un quatrième pouvoir ? », dans /ndustrialisation et 
Technocratie, Paris, 1949, p. 64). 


2, — Remarque. Ce terme qui inclut une série de notions à leur tour peu 
ou mal définies, telles que : rationalisation, division du travail, mécanisation, 
technologie, organisation, etc., apparaît comme dépourvu de signification tech- 
nique ou sociologique précise, Il est caractéristique à cet égard, que ni l'Ency- 
clopaedia Britannica, ni l’Americana ne le donnent. 

Cf. Rationalisation, Technique, Technologie, Technocratie, Division du Tra- 
vail, Mécanisation. 


MECANISATION (des termes « mécanique », « mécanisme » et surtout 
« mécaniser », provenant eux-mêmes du mot grec « mechanê », la 
machine). 


1. — Origine historique. Le mot semble relativement récent. Littré (1872) 
ne le cite pas. Larousse (1873) définit le mot « mécaniser », dans le sens de 
« rendre purement mécanique, semblable à une machine ». Le Larousse du 
XX"® siècle n’en donne que la définition suivante : « transformation du méca- 
nisme », définition fort indécise en raison du sens indéterminé des mots 
« mécanisme » et « mécanique » eux-mêmes (Cf. Lalande, Vocabulaire tech- 
nique et critique de la philosophie, Paris, 1947, s.v°). 


2, — Acception commune. L'acception commune semble bien correspondre à 
la définition donnée par le Dictionnaire au mot « mécaniser ». Elle est assez 
souvent chargée d’une nuance péjorative, surtout quand le terme s'applique 
à des êtres vivants. « La mécanisation des individus ». 
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3. — Acception sociologique. Le terme est généralement pris avec Fe sens 
de rationalisation du travail, de la production et de l’industrie. 

« La mécanisation du travail a pour conséquence de débarasser l’ouvtier de 
certains travaux difficiles ou pénibles. Ceux-ci sont effectués par des machi- 
nes. La mécanisation tend donc à réduire l'effort musculaire exigé de l’ouvrier, 
à lui demander plutôt un effort de surveillance et d'attention. Au sens large, 
la rationalisation comprend la mécanisation qui a pour but de remplacer 
l'homme par la machine, la normalisation. et l’organisation scientifique... » 
Jean Marchal, Cours d'économie politique, Tome I, p. 378 (Le Travail), 
Librairie de Médicis, Paris, 1950. 

Cf. Rationalisation, taylorisation, organisation, technique, progrès. 
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SOCIOLOGIE 


Franklin FRAZIER. — Bourgeoisie Noire. — Collection « Recherches en Scien- 
ces Humaines », n° 7. Paris, Plon, 1955, 233 pp. bibliogr. 


M. F. Frazier est actuellement professeur de sociologie à l’Université 
Howard (Washington D.C.). Nous connaissions de lui plusieurs ouvrages (1) 
qui constituaient autant d'étapes dans la connaissance des multiples aspects 
du problème noir aux Etats-Unis. 

Il nous offre cette fois une étude, magistrale, de la bourgeoisie noire consi- 
dérée comme un cas-type d’un groupe de la classe moyenne ayant émergé au 
cours du processus d'adaptation d’une minorité raciale à la société industrielle 
moderne. 

La bourgeoisie noire des Etats-Unis est certes un phénomène essentiellement 
américain, Son apparition, et l'importance qu’elle a prise au sein de la commu- 
nauté de couleur, sont en relation étroite avec l’évolution économique et sociale 
de la société globale; il n’en demeure pas moins que la présente analyse est 
susceptible d'apporter des éléments à l'étude de l’émergence d’une classe 
moyenne dans les sociétés coloniales, surtout dans celles d'Afrique qui connais- 
sent actuellement une évolution rapide. 

L'ouvrage de Mr. Frazier s'organise selon deux plans : d’une part la situa- 
tion économique objective et le statut social de la bourgeoisie de couleur — le 
monde de la réalité —, d’autre part, le comportement et les valeurs de cette 
fraction de la population noire, nés de l'isolement qui résulte de la discrimina- 
tion et de la ségrégation raciales, et qui constituent ce que l’auteur nomme le 
monde des masques, du bluff (make-believe), autrement dit le mythe social. 

En une courte préface, l’auteur met le problème en perspective, lui donne 
sa profondeur historique. Dès avant l’Emancipation, des différenciations exis- 
tent au sein de la communauté noire : des rapports plus étroits et un contact 
permanent avec les maîtres haussent les domestiques et artisans au rang de 
classe privilégiée par rapport à la masse des travailleurs des plantations, tandis 
qu'une partie des mulâtres et sang-mêlés, affranchis, forment la base de la 
population libre de couleur qui se développe dans le Sud, principalement dans 
les villes, dès avant la Guerre de Sécession. 

La restauration de la suprématie blanche, dix ans à peine après la fin du 
conflit, est marquée par l'institution d’un système légal de ségrégation dans 
tous les domaines de la vie publique. Un monde cloisonné naît ainsi, à l’inté- 
rieur duquel apparaît peu à peu une structure de classe fondée à l’origine sur 
des distinctions sociales de respectabilité et de conformisme plutôt que sur la 
profession où sur le revenu. 

La première guerre mondiale déclenche une émigration massive vers les 
centres industriels du Nord où le Noir, s'il ne trouve pas la terre promise qu’il 
convoitait, bénéficie néanmoins de certains avantages qui transformeront sa 
conception du monde ainsi que sa position dans la société américaine. 

Au tournant du siècle, les leaders noirs avaient rêvé de voir les hommes 
d’affaires de couleur devenir organisateurs de grosses industries et de vastes 
entreprises commerciales. En fait, ce que l’on a appelé depuis les « affaires 


(1) Notamment : The Negro Familly in the United States (Chicago, University of Chicago 
Press, 1939, — Edition revue et abrégée, New-York, Dryden Press, 1948) et The Negro in 
the United States (New-York, Macmillan C°, 1949), 
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noires >» a surtout compris, en dehors de quelques compagnies d'assurances, une 
foule de petites banques, de jouraux, de petites boutiques de détaillants, de 
restaurants, d'entreprises de pompes funèbres et d'entreprises similaires satis- 
faisant aux besoins de communautés noires isolées par la ségrégation. 

D'autre part, l'éducation du Noir, façonnée par des idéaux bourgeois et 
par la morale puritaine, a subi progressivement une profonde modification 
dans son orientation et sa signification : le culte des valeurs de la classe 
moyenne, l'argent considéré comme moyen de promouvoir la justice et l'éga- 
lité dans la vie américaine, ont amené les maîtres actuels à se soucier moins 
de « faire des hommes » que de former des « gagneurs d’argent ». Les idéolo- 
gies et valeurs défendues par les Noirs subissent l'influence d’une intelligentsia 
issue de fondations philanthropiques financées par des capitalistes du Nord, dont 
les bénéficiaires savent pertinemment que, pour conserver leur emploi, il leur 
faut témoigner que leur point de vue sur le règlement du problème racial se 
conforme à la philosophie sociale des fondations. Conformisme et opportu- 
nisme caractérisent d’ailleurs la politique des leaders de couleur qui s’effor- 
cent d’accommoder les prétentions des Noirs à de meilleures conditions économi- 
ques et sociales mais aussi à leurs intérêts personnels qui sont liés aux machi- 
nes politiques, elles-mêmes engrenées sur les intérêts des classes possédantes 
blanches. j 

Le fait important, du point de vue sociologique, est l'isolement et le vide 
culturel d’une classe coupée à la fois de son arrière-plan populaire, de son 
fonds traditionnel — le monde noir avec lequel elle refuse de s'identifier — 
et du monde blanc qui accentue son mépris et son hostilité dès que ses posi- 
tions lui semblent menacées. 

La frustration a donné naissance au mythe social fondé sur une évaluation 
fausse de l'importance, en fait négligeable, des entreprises noires. Le mythe 
manifeste l'acceptation de la ségrégation comme solution inévitable du pro- 
blème racial, mais en incarnant les aspirations de la classe moyenne, il aide 
à compenser le sentiment d’infériorité. 

Mr. Frazier retrace la genèse du mythe, sa mise en forme, sa propagation 
par le truchement des ligues locales et sa perpétuation au moyen de la presse 
noire, Il brosse un tableau saisissant de la « société » noire, élite composée lar- 
gement d'hommes dont les revenus importants, dont il n’est pas rare qu'une 
partie soit tirée d’occupations peu avouables, leur permet d'afficher leur rang 
par des dépenses somptuaires et ostentatoires. Il souligne combien l'absence de 
participation à la vie générale de la communauté américaine a affecté la 
conception de la vie du Noir, en développant chez lui un esprit d’irresponsabilité, 
une attitude de jeu ou de bluff, 

Les efforts déployés pour échapper à leur négritude ont suscité chez les 
membres de la bourgeoisie de couleur une haine d'eux-mêmes qui trouve son 
expression dans le dénigrement des caractères sociaux et physiques des Noirs 
(ce qui n'empêche nullement de porter au compte de la race les prétendues 
réussites dans les affaires et dans les professions libérales). De même, leurs 
sentiments d’infériorité et d'insécurité transparaissent dans l'intensité patholo- 
gique de leur lutte pour s'élever socialement dans un monde noir isolé, et 
dans leur intense désir de se faire accepter par les Blancs. Le refuge qu'ils 
s’'imaginent trouver dans un monde de faux-semblant et dans sa «société » 
factice est illusoire : en eux demeure ce sentiment de vide et de futilité qui les 
pousse constamment à rechercher de nouvelles illusions. 
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Je sais peu d'ouvrages qui, avant celui de Mr. Frazier, aient mis en lumière, 
avec autant de richesse dans la documentation, de rigueur, de lucidité et de 
force dans la démonstration, l'isolement stérile et dramatique auquel se 
condamne une élite en renonçant à assumer les responsabilités qui lui sont 
dévolues au sein d’une minorité. 

R. KAUFMANN, 
Chercheur qualfié F.N.RS. 


SCIENCE, POLITIQUE 


GRIEWANK, Karl. — Der neuzeitliche Revolutionsbegriff. - Entstehung und 
Entwicklung. — Weimar, Herman Bôhlhaus Nachfolger, 1955, in 8°, 
XV+327 pp. 


L'ouvrage précité de Karl Griewank est une étude d’histoire et de théorie 
politique trouvant son origine dans un problème de terminologie ét de formu- 
lation d’un concept. De quelle façon l'idée de révolution a-t-elle été traduite 
au cours des siècles ? Comment s’est-elle formée et quand a-t-elle acquis un 
sens principalement politique ? Dans quelles circonstances et à la suite de 
quels événements est-elle parvenue à l’exprimer ? 

C'est à ces questions que l’auteur a répondu en quelque sorte par une série 
de onze monographies : les différents chapitres de son livres. On peut y 
suivre les étapes franchies par le concept de révolution politique dans sa genèse 
théorique. À chaque stade, à chaque grande époque historique — du Moyen 
âge à la fin du XIX® siècle —, ses approches, ses approximations ou ses parti- 
cularités sont observées et annotées. 

Les six derniers chapitres de l'ouvrage de Karl Griewank méritent une 
attention spéciale. Ils ont trait à la pensée politique des trois S'dérniers siècles 
et placent le lecteur au cœur même du sujet. 

C’est en effet au XVII° siècle que le concept de révolution politique s’est 
formé d’une façon nette, Il a été intercepté par la pensée française et anglaise 
du XVIII®, Il a été authentifié, voire précisé par les événements de la fin de 
ce siècle, Ceux-ci ont permis, au début du XIX°, à l’idée de contre-révolution 
de prendre consistance, Ils ont servi également, à travers l’Europe libérale et 
romantique, la cause du nationalisme naissant qui s’est approprié et a exploité 
l’idée de révolution. Au même moment, celle-ci est travaillée par la dialectique 
hégélienne; elle devient un thème obligé de la philosophie allemand et, peu 
après, Karl Marx lui assure un nouvel essor théorique. 

L'ouvrage de Karl Griewank est abondamment documenté. Ses index 
bibliographiques sont copieux, intéressants et sûrs, La densité de la docu- 
mentation réunie dans le livre ne nuit en rien à sa clarté ni à sa présentation. 
Il conviendrait que l'étude entreprise fût continuée par un essai de mise au 
point sur l’idée de révolution dans la pensée politique, économique ‘et sociale 
de la première moitié du vingtième siècle. 

V. CRABBE. 


A. Marmor. — Le régime politique britannique. — Cahiers de la Fondation 
nationale des sciences politiques, n° 68. Paris, Colin, 1955, 335 pages. 


Cet ouvrage poursuit 


la fois un but de synthèse et de vulgarisation, Son 
auteur a voulu mettre à 1 


à 
à la disposition des étudiants et du grand public de 
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langue française un exposé simple consacré au fonctionnement des institu- 
tions politiques de Grande-Bretagne et surtout au régime général qui les 
marque, 

A ce propos, le trait le plus caractéristique, souligné par le professeur 
A. Mathiot, est la place faite à l'opposition dans le cadra politique de la 
démocratie libérale. 

Cette situation n’est pas sans répercussion sur l’efficacité de l’action gou- 
vernementale. En Grande-Bretagne, celle-ci paraît toutefois beaucoup plus 
sauvegardée qu'ailleurs, vu le climat politique spécial que l’on y trouve. 

L'auteur s'attache ensuite à dégager l'importance du cabinet dans la vie 
politique et administrative. Dès son avant-propos, le professeur A. Mathiot 
avertit ses lecteurs des observations qu'il va leur réserver en montrant 
comment la force du pouvoir exécutif est directement liée au principe démo- 
cratique même. Sans doute est-il indiqué de relever les influences et les insti- 
tutions qui concourent à la limitation du pouvoir gouvernemental. Maïs celui- 
ci s'appuie sur elles. La domination du cabinet, souligne notre auteur, s’ex- 
plique par la volonté du corps électoral. La force du parti majoritaire et le 
triomphe ancien du parlement trouvent leurs fondements dans l'importance 
des pouvoirs anciens du souverain, eux-têmes reconnus dans une certaine 
mesure par l'autorité judiciaire. 

L'ouvrage est divisé en trois parties, précédées d’une introduction dans 
laquelle l’auteur rappelle combien la Grande-Bretagne, terre classique des 
institutions libérales, conserve un agencement politique marqué par elles, ce 
qui ne l’a pas empêché de devenir un grand Etat moderne. 

La première partie est relative à « la source du pouvoir » et étudie les 
formes et le mécanisme du suffrage politique (étendue du suffrage électoral, 
organisation des élections, mode de scrutin). Ÿ figure aussi un exposé sur 
le régime des deux partis qui paraît avoir donné à la vie politique britanni- 
que des tendances et un ton particuliers. 

Dans les parties 2° et 3° de son ouvrage, le professeur A. Mathiot déve- 
loppe l’essentiel de son point de vue : la prépondérance du cabinet, héritier 
des pouvoirs du roi (II, 1) ; l'origine populaire de la force politique du 
cabinet (II, 2). : 

Mais le pouvoir politique n’est qu'un pouvoir limité. Il est limité par l’in- 
tervention du corps électoral et par le rôle de plus en plus déterminant de 
l'opinion publique dans la conduite des affaires (III, 1). Il d'est aussi par le 
parlement (III, 2), par la monarchie (III, 3), par le pouvoir judiciaire 
(III, 4), par l'administration (III, 5) et par les libertés inhérentes au jeu 
même de la vie politique et au principe de la vie sociétaire (III, 6). 

Des conclusions de l’auteur, nous avons tout particulièrement retenu 
celle-ci qui rejoint l’un des thèmes fondamentaux de son ouvrage : 

« La nation veut la force de l'exécutif parce qu'il est démocratique. Elle 
veut aussi, passionnément, la liberté — et l'oppression est évitée beaucoup 
moins par les mécanismes que par l'extraordinaire solidarité de 50 millions 
d'hommes dans leur attachement à cette liberté, Le peuple tout entier semble 
faire sienne la pensée de John Stuart Mill : « We can never be sure that 
> the opinion we are endeavoring to stifle is a false opinion ; and if we 
> were sure, stifling it would be an evil still, If all mankind minus one were 
» of one opinion, and only one person were of the contrary opinion, mankind 
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> would be no more justified in silencing that one person, than he, if he 
> had the power, would be justified in silencing mankind, » 

> « Despotisme de l'exécutif », « toute-puissance de la bureaucratie », 
« marche vers le totalitarisme » : l'emploi fréquent de ces expressions par 
certains Anglais jugeant leur régime politique d'aujourd'hui nous étonnerait, 
si un tel langage ne révélait, précisément, la force des réactions qui en 
Grande-Bretagne, rendent tout « despotisme » impossible. 

» La démocratie britannique reste un admirable exemple. Il est malheureu- 
sement inimitable ». 

V. CRABBE. 


THermer, Walter. — Geschichte der politischen Ideen. — Sammlung Dalp, 
n° 86. Berne, Francke Verlag, 1955, in 8°, 507 pp. 


L'ouvrage n’est guère différent de l’histoire de la théorie politique de Geor- 
ges H. Sabine (A History of Political Theory. Londres, G. Harrap, Nouvelle 
édition, 1950). Il se recommande pour sa présentation méthodique qui nous 
paraît très heureuse. 

La « Geschichte der politischen Ideen » ne manquera pas d’être rangée dans 
la série des « Companions » de la science politique. Ce n’est sans doute pas un 
livre farci de références, de notes critiques, de mises au point ou de réserves 
ou encore d'indications bibliographiques. Nous n’y trouvons qu'un exposé clair 
et compréhensif des nombreuses idées, théories et doctrines politiques consti- 
tuant le patrimoine historique dans le prolongement duquel se situe la pensée 
contemporaine. 

En quelque sorte, le nouvel ouvrage du professeur Walter Theimer, 
(n'omettons pas de mentionner également son Lexikon der Politik et son étude 
sur le marxisme intitulé : Der Marxismus-Lehre, Wirkung, Kritik, tous deux 
publiés à Berne à la librairie Francke), est un livre de culture. Il permet d’en 
Savoir aisément un peu plus sur les différents thèmes de doctrine politique 
dont on a déjà pris connaissance mais sur lesquels on désire obtenir des vues 
plus amples tenant compte de leur place dans l’évolution historique, 

11 ne s’agit donc pas à proprement parler d’une œuvre d'initiation. Tel l’ou- 
vrage de Georges H. Sabine, celui de Walter Theimer est trop copieux pour 
être considéré comme tel. Il ne s’indique pas d’en faire le reproche à l’auteur. 
La littérature politique est à ce point dense, continue et diversifiée que d'assez 
gros ouvrages sont nécessaires pour l’exposer. Mais combien sa matière est 
intéressante et de quel art ne faut-il pas faire montre pour la répertorier, pour 
la présenter et surtout pour la classer. 

Le livre du professeur Theimer mérite une particulière attention sur ce point. 
Comme son titre l'indique, il tend à être une histoire, Mais dans cette histoire, 
les idées politiques sont généralement classées par groupes. Ces groupes sont 

_ d'abord de portée historique ( pour la pensée politique du monde antique et 
du moyen âge). lis acquièrent par la suite (pour la théorie politique de la 
Renaissance au milieu du vingtième siècle) une signification beaucoup plus 
objective, ce qui donne lieu soit à des chapitres consacés à l'exposé de la 
doctrine d’un seul homme (Kant, Fichte, Hégel ou Marx, par exemple), soit 
à des essais de synthèse relatifs à des doctrines convergentes, à peu près 
contemporaines l’une par rapport à l’autre. Citons à ce titre les chapitres inti- 
tulés : Regards sur l’homme et La Bonté de l’homme (pour la pensée politique 
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du dix-huitième siècle), Les libéraux, L'Utopie (pour l'analyse des œuvres de 


William Godwin, de Charles Fourier, de Claude Henri de Rouvroy, de Saint-\ | 


Simon, de Robert Owen, de Proudhon et d'Auguste Comte), Les réformistes 


contre la révolution (histoire de la pensée socialiste), Les anarchistes (pour À 


Max Stirner, Michel Bakounine, le Prince Kropotkine et le syndicalisme). 
Pour la connaissance de la pensée politique de la fin du dix-neuvième siècle 


ou de la première moitié du vingtième, la méthode utilisée aboutit à des résul- | 
tats partiellement inattendus, Si le classement de Jacob Burckhardt, de Fré-} 


déric Nietzsche, de Otto Ipengler sous la rubrique : Les prophètes du mal: 


heur, ne nous à pas surpris, par contre celui des machiavéliens au sens de 


James Burnham sous le titre : Les Néo-sceptiques, nous a un peu étonnés. 
Loin de nous de croire à la nécessité de rejeter une telle présentation. Mais 


il nous semble que le commun dénominateur des idées développées par Gétan, | 
Mosca, par Vilfredo Pareto, par Robert Michels, par Georges Sorel et par. 


James Burnham lui-même pourrait être plus que l'expression d’une tendance 
caractérisée vers le scepticisme. 

Pour être complet, signalons que l'ouvrage de Walter Theimer se termine 
par deux très bons chapitres sur Max Weber et sur la pensée politique tota- 
litaire. 


V. CRABBE. 
ECONOMIE POLITIQUE 
CAMY, P. — Les subventions dans les dépenses publiques au Grand-Duché de 
Luxembourg. — Cahiers économiques du service d’études, n° 11. Grand- 


Duché de Luxembourg, Ministère des Affaires économiques, 1955, in &°, 
87 pp. 


Le but poursuivi par l’auteur consiste dans la détermination du rôle joué 


par les subventions dans les dépenses publiques au Grand-Duché de Luxem- ” 


bourg, Préalablement à cette tâche est donné un nouvel essai du terme « sub- 
vention » sur la base duquel le dépouillement du budget de l'Etat est opéré. 

L'ouvrage se compose de quatre parties : 

La première a pour titre : & Analyse de la matière et se prononce sur Îles 
questions préalables à la définition de la subvention : 

a) l’analyse objective des dépenses publiques ; 

b) les trois aspects de l'opération budgétaire (prévision, totalisation et clas- 
sement des dépenses et des recettes publiques) ; 

c) les différences techniques séparant les régimes comptables constitués par 
la comptabilité camérale, la comptabilité financière et la comptabilité de ges- 
tion. | 

La deuxième partie donne un aperçu de l'importance prise par les subven- 
tions publiques en Suisse, en Grande-Bretagne et en France. L'auteur y souli- 
gne également l’ampleur de l’aide gouvernementale qui a été donnée aux 
exportations dans différents pays. 

La troisième partie présente un aspect théorique et propose d'arrêter une 
définition de la subvention. M. Pierre Camy y passe en revue celles fournies 
par l’économiste belge Maurice Masoin ainsi que par différents travaux des 
instituts belge et néerlandais des Sciences administratives. I1 les commente et 
les apprécie en montrant les correctifs à apporter à la définition de Maurice 
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Masouin, compte tenu de certaines analyses faites dans les travaux des insti- 
tuts précités. 

Avant de procurer un aperçu des études entreprises sur la comptabilité natio- 
nale à l’Institut belge des finances publiques, à l’Institut de Sociologie Solvay, 


! à V'O.E.C.E. et à l'Union douanière néerlando-belgo-luxembourgeoise, l’auteur 


propose de la subvention la définition fort simple que voici subvention = 
dépenses de répartition en transferts de revenus. 

Les subventions au Grand-Duché de Luxembourg forment toute la matière 
du quatrième chapitre. Y sont toutefois présentés également les travaux du 
Ministère des finances de ce pays concernant la comptabilité nationale, Quel- 
ques pages y sont aussi consacrées à une question assez souvent délaissée par 
les spécialistes, à savoir les subventions allouées par les communes. 

Dans ses considérations terminales, M. Pierre Camy rappelle à la suite des 
professeurs Jean Boubouis et E.-P. Seeldrayers les problèmes institutionnels 
soulevés par la pratique généralisée des subventions, Cette pratique tend à 
correspondre à un nouveau procédé d'administration. Celui-ci ne doit pas 
seulement intéresser les spécialistes du droit administratif. Les économistes 
doivent également y prêter une attention soutenue. 

Les conclusions de l’auteur nous paraissent pouvoir aussi être étendues aux 
adeptes de la science politique. 

V. CRABBF. 


Em. Coprrtgters, Dr. Econ., Dr. Juris, M.$Sc. (Econ.). — English Bank Note 
Circulation - 1694-1954 ; foreword by Professor R, G. HAwTRrEy, C.B. 
F.B.A,, hon. D.Sc. (Econ.), London ; publié par l’Institut de recherches 
économiques et sociales, Louvain et par Martinus Nijhoff, La Haye, sous 
les auspices de la Fondation Universitaire Belge, 1955, 171 pages. 


Parmi les grandes catégories de 1à littérature économique, il n’en est guère 
de plus fournie que celle qui groupe les études consacrées à la monnaie, aux 
théories monétaires et à leur histoire. 

Mais le mérite principal d’un ouvrage d’histoire monétaire comme celui de 
M. Coppieters, est de rappeler combien puissants sont, en cette matière, les 
préjugés, voire les superstitions, les thèses qui n’ont de scientifique que l’appa- 
rence, les jugements hâtifs et partiels et par cela même erronés. 

D'autre part, on est frappé de voir, à travers le récit mouvementé de 
l’évolution de la circulation des « bank notes » anglais, qu’au fond, les événe- 
ments ont presque toujours déjoué les théories et que seules les décisions 
inspirées exclusivement par le pragmatisme ont eu les conséquences qu’on 
pouvait en attendre. C'est ainsi que l’auteur montre bien, par exemple, à quel 
point le « Bank Charter Act » de 1844 — fruit de la plus pure doctrine de Sir 
Robert Peel et de la « currency school >» — manqua complètement son but, 
tandis que les mesures édictées par Pitt, sous l'empire de pressantes nécessités, 
et qui eurent pour effet de suspendre la convertibilité du billet de banque, 
n'eurent pratiquement pas de répercussion, en fin de compte, sur le niveau 
intérieur des prix en Angleterre, Plus curieuse encore peut-être est la consta- 
tation que de nombreuses thèses, qui furent défendues il y a bien longtemps 
déjà et qui possèdent un certain air de parenté avec les théories courantes de nos 

| jours, furent présentées comme les conséquences logiques de prémisses radica- 
lement différentes : c’est ainsi que les motifs pour lesquels Ricardo défendait, 
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au début du XIX® siècle, la réservation de l’émission de billets à l'Etat n’ont 
aucun fondement commun avec les raisons avancées par les partisans actuels 
d’un tel monopole confié à la Trésorerie de l'Etat, Non moins étrange appa- 
raît le rappel des arguments qui furent à la base de l’interminable querelle 
entre partisans et adversaires de l’émission de billets de banque par les ban- | 
ques privées. 

Chacun peut évidemment, selon ses tendances, tirer de cet enseignement de 
l'histoire monétaire anglaise des conclusions plus ou moins favorables à la 
science économique actuelle; mais sommes-nous bien sûrs d’être plus dégagés 
que les économistes ou les parlementaires de l'Angleterre du XVIII* ou du 
XIX® siècle, de toute idée préconçue, de tout « fétichisme » ? L'importance 
démesurée que l'on donne encore souvent chez nous au maintien rigide d’un 
« plafond » de dix milliards de francs aux avances que l’Institut d'Emission 
peut accorder à l'Etat, n’a-t-elle rien de commun avec l’aberration qui fit 
complètement négliger, en 1844 — par suite de la véritable fascination qu'exerca 
sur le Parlement de cette époque le principe du jeu automatique de l’étalon-or 
— de donner à la Banque centrale les instruments nécessaires pour contrôler 
la création et la circulation des dépôts dans les banques commerciales, alors 
que, dès ce moment, la circulation fiduciaire en Angleterre et dans le Pays de 
Galles, ne représentait que 48 % des dépôts bancaires ? 


Tout se passe comme si, devant la grande complexité, l’incessante variation 
de formes et le mouvement continu du stock monétaire, d’une part, de ses 
contreparties, d'autre part, le public, les législateurs, les gouvernants et même 
souvent les économistes arrivaient mal à saisir le phénomène monétaire glo- 
bal et fixaient irrésistiblement leur attention sur tel point, tel aspect plus ou 
moins important par rapport à l’ensemble de ce phénomène, mais étaient inca- 
pables d'en voir clairement les composants, chacune dans leur véritable pers- 
pective, Le résultat en est que, tôt ou tard, l'attention « polarisée >» par un 
côté particulier du fait monétaire, perd le sens de l’ensemble, de la relativité , 
de chacune de ses parties et, parfois, en vient à ignorer les véritables dangers ! 
pour ne plus combattre, avec grande énergie d'ailleurs, que des fantômes, où 
presque, 

Telles étaient les principales réflexions qui nous venaient à l'esprit tandis 
que nous suivions l’auteur dans son exploration de l’histoire des billets de la 
« Bank of England », de leur compétition avec les pièces, les chèques, les 
effets de commerce comme instruments de paiement, de la lutte longtemps 
menée contre les billets de faible valeur faciale et ceux des autres banques 
(qui ne disparurent complètement qu'en 1913). Non moins intéressants sont 
les chapitres consacrés à retracer l’histoire du statut de 1844 et de ses prin- 
Cipales modifications subséquentes, ainsi que les lents, très lents progrès faits 
depuis 1797, et qui se poursuivirent au delà du XIX® siècle, vers la pleine 
reconnaissance du cours légal des billets de la Banque d'Angleterre, très tard 
acquise intégralement. 


La langue anglaise étant devenue de facto celle par excellence de l’écono- 
mie — tout comme la Banque d'Angleterre est le modèle des banques centra- 
les — l’auteur a rédigé en cette langue son étude, qui a été publiée à La Haye, 
sous les auspices de la Fondation universitaire belge, C’est là un aspect bien 
sympathique du dépassement actuel des nationalités. 


J. VERTENEUIL. 
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Courgois, Paul. — La situation financière de la S.N.C.F. et la coordination 
des transports. — Paris, 1955. Collection « Etudes et Mémoires », publiée 
sous la direction du « Centre d'Etudes Economiques ». 


S'il est un problème qui paraît mettre en jeu seulement des données tech- 
niques et financières, c'est bien celui de la coordination des transports. 
Pourtant M. Paul Coulbois, professeur d'Economie Politique à la Faculté de 
Droit de Strasbourg, après une étude très documentée de la question, arrive 
à la conclusion que le problème est, au moins partiellement, de nature sociolo- 
gique. Le conflit de «milieux » en France est particulièrement net dans ce 
domaine. « Que les cheminots, écrit l’auteur, cessent de considérer le rail 
comme une fin en soi, et de prendre pour une injure personnelle toute décision 
qui limite leur champ d'activité ou leurs avantages propres ! Que les routiers, 
de leur côté, ne s’affirment pas irréductiblement attachés à une situation, 
dont chacun est bien obligé de reconnaître la nocivité pour l’ensemble de la 
collectivité nationale !> Dans ce cas, on ira vite vers une solution construc- 
tive. 

Naturellement les éléments sociologiques ne sont pas seuls en cause ; ïl 
convient de rationaliser le problème en le posant sur le terrain de l’analyse 
économique la ‘plus rigoureuse, pour connaître réellement le coût des divers 
modes de transports. C’est ce que fait M. Coulbois en étudiant successivement 
le statut financier de la S.N.C.F,, sa gestion financière et technique, et la 
question de la coordination proprement dite, Sur tous ces points il donne de 
nombreuses statistiques. 

Il remarque que le déficit des chemins de fer français s'explique de deux 
façons : d’une part la S.N.C.F. est le seul des transporteurs français qui soit 
considéré comme service public : elle subit, à ce titre, des servitudes qui ne 
sont pas imposées à la route ; d'autre part, ses services, malgré de grands 
progrès, ne sont pas encore absolument-rationalisés. 

Au total cependant, le raïl est loin d’être, en France, un moyen de communi- 
cation « désuet », qui ne vivrait que grâce à un monopole abusif. 

Finalement il faut souhaiter un effort sincère de rapprochement et d’objec- 
tivité des parties en présence, car tous les modes de transports ont leur place 
dans l’économie française. 

L’excellent travail que nous analysons dépasse en définitive le cadre de la 
pure économie des transports, car on peut en étendre la leçon à d’autres sec- 
teurs de l’économie. Il contribue à établir, avec d’autres études du même 
genre, que les dépenses effectuées pour informer l'opinion seraient payantes 


dans ce cas, comme dans bien d’autres. 
P. L. REYNAUD. 


S'OCIOGRAPHIE 


Le Brabant Wallon : démographie et situation socio-économique. — Centre 
d'Etudes religieuses. Rapport n° 2. Septembre 1955, cyclostylé, 76 pp. 


A la question « Le Brabant Wallon est-il une région ? », les auteurs répon- 
dent qu’il manque d'unité naturelle et n’a pas les bases d’une « personnalité » 
géographique. Zone intermédiaire entre Bruxelles et Charleroi, il correspond 
à l'arrondissement de Nivelles auquel on doit ajouter deux communes à l'Ouest, 
et quatre à l'Est. 
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Entre 1846 et 1953, l’évolution générale de la population y marque une montée 
lente et continue, mais beaucoup plus faible (29,7 %) que celle enregistrée 
pour le royaume (plus de 100%). Seul l'Ouest est en expansion ; l'Est 
est en régression constante, La courbe des taux de natalité est parallèle à 
celle du royaume, mais elle est nettement inférieure à celle-ci. Pour 1936-39 
l'arrondissement présente le taux le plus bas (10,22%) de tout le pays. 
D'autre part, le taux de mortalité y est actuellement supérieur à la moyenne 
nationale. L'accroissement naturel de la population ne cesse de décroître depuis 
1900 ; cette différence entre les deux taux est même actuellement négative. 
Le vieillissement est réel et l'arrondissement manque encore plus d'enfants que 
de jeunes gens. Tel est, en bref, le tableau démographique du secteur étudié. 
Les tableaux et graphiques sont nombreux, et, aux comparaisons avec le 
royaume s'ajoutent d'utiles références aux chiffres caractérisant le Brabant 
et l'arrondissement de Bruxelles. 

Les auteurs s'attachent ensuite aux facteurs économiques de fixation. Le 
développement des communes industrielles est le facteur important d'expan- 
sion ; le phénomène de concentration démographique est détaillé tout au cours 
du XIX° et du XX° siècle. Les voies de communication, d'autre part, incitent à 
l'installation d'industries et à l'adoption du système des « navettes » . La pré- 
sence du chemin de fer ne provoque cependant pas nécessairement l'essor des 
localités qu'il dessert. L'agriculture est en régression depuis 1895. La qualité 
de chef-lieu administratif ne confère pas un pouvoir de fixation démographi- 
que. Enfin, « l'observation des « intervalles > montre que les facteurs d'expan- 


sion s'inscrivent en relief sur une toile de fond dont la tendance générale est | 


déficitaire » (p. 49). Le déclin des petites communes est général. 

Pour ce qui est de l’agriculture, le nombre des exploitations a diminué et 
marque, depuis 1929, une tendance à la concentration plus forte même que 
dans l’ensemble du pays. La population agricole du Brabant Wallon reste 


cependant une population de petits exploitants. Quant aux industries, elles … 


permettent de distinguer nettement l'Est de l'Ouest. À l'exception de trois 
entreprises, elles sont toutes situées à l'Ouest de la ligne Wavre, Ottignies, 
Mont-Saint-Guibert, Hévillers, Court-Saint-Etienne, Gentinnes. 

L'étude des transports et des déplacements de travailleurs est particulière- 
ment intéressante. Le réseau est en fait commandé par Bruxelles et une men- 
tion spéciale doit être faite de la vallée de la Dyle. Quant aux déplacements 
journaliers, une des caractéristiques de la population active du Brabant Wallon 
est sa mobilité, La population est donc plus perméable aux influences exté- 
rieures et une grande partie de ses problèmes sociaux et psychologiques sont 
d'ordre urbain et industriel — 45,50 % des hommes et femmes actifs exercent 
leur profession en dehors de leur commune de résidence (en 1947). Ce phé- 
nomène de navette est surtout net à l'Ouest où la presque totalité des 
communes ont un taux de mobilité au moins égal à 40 %. Le Brabant Wallon 
occupe cependant lui-même 72,2% de sa population active. Sur le solde de 
27,8 %, 16,1 sont employés dans l’agglomération bruxelloise, 

Un chapitre de l'étude est consacré à la structure sociale du Brabant Wallon. 
L'élément ouvrier y est dominant, La population des campagnes brabançonnes 
n’est pas, dans l’ensemble, une population agricole. Deux secteurs y sont dis- 
tincts de nouveau : l'Ouest à tendance industrielle nette et l'Est où un équilibre 
s’est établi entre les populations agricole et ouvrière tout en laissant une place 
parfois même prépondérante aux travailleurs indépendants. 
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Deux brefs chapitres sur l'évolution des forces politiques depuis 1945 et 
sur la criminalité dans l'arrondissement de Nivelles terminent cette monogra- 
phie. Le tout est abondamment documenté et détaillé, De nombreux graphiques 
et tableaux illustrent le texte. Dix cartes situent géographiquement les consta- 
tations faites au cours de cette utile étude d'ensemble, résultat d’une large 
collaboration à laquelle participa surtout le Centre d'Etudes Rurales. 


Y. VERDUSSEN. 


Fr. HOUTART. — Les paroisses de Bruxelles 1803-1951. Législation - Déli- 
mitation - Démographie - Equipement. 2° édition. — Bruxelles (Editions 
de l'Action Catholique des Hommes), 1955, 80 pp. 


Cet ouvrage est la réimpression d’un article paru en novembre 1953 dans le 
Bulletin de l’Institut des Recherches Economiques et Sociales de Louvain. 

« Consacrée aux paroisses catholiques de Bruxelles dans leur rapport avec 
une population toujours en mouvement cette étude a pour objet la recherche 
des délimitations et de l'équipement religieux des paroisses et une mise en 
relief des principaux faits qui intéressent la vie des paroisses : leurs moyens 
d'action et la pratique religieuse » (p. 5). 

La délimitation des paroisses a posé au XIX®° siècle, et continue de poser 
des problèmes. L'auteur fait un historique des fondements juridiques de la 
situation. Après les troubles de la révolution française, la réorganisation 
paroissiale s’est faite sur les bases de la loi française reproduisant le Con- 
cordat de 1801. Législation générale et législation particulière sont rappelées 
à propos de la circonscription des paroisses, de l’approbation gouvernementale 
des limites, de l'érection des succursales et des subsides. Cette délimitation 
présente à Bruxelles de nombreuses anomalies et elle est cependant importante 
d’un point de vue canonique et juridique, mais aussi d'un point de vue sociolo- 
gique, vu le rôle social que joue la paroisse. L'Abbé Houtart a établi une carte 
des paroisses de Bruxelles d’après tous les arrêtés royaux pris depuis 1803. 

Pour évaluer l'équipement religieux, l’auteur procède à une étude détaillée 
de l’évolution comparée de la population, du nombre des paroisses et du 
nombre des prêtres. L'incidence de la situation politique et sociale au cours 
des 150 années considérées, y est indiquée. Graphiques et tableaux montrent 
que la population s’est accrue proportionnellement plus rapidement que les deux 
autres éléments. L'évolution du nombre moyen d'habitants par paroisse et par 
prêtre apporte quelques précisions intéressantes et peu connues. En 1947, on 
trouve, en moyenne, 10.621 habitants par paroisse, et 3.134 habitants par prêtre. 
Bruxelles d’ailleurs, de ce point de vue, n’est pas homogène et l’on y distingue 
trois zones : le centre de la ville dont la dépopulation récente est plutôt un 
déplacement de population, la première ceinture de faubourgs aux paroisses 
les plus peuplées, et la seconde ceinture de faubourgs dont la densité est plus 
faible, Dans l’ensemble, on constate le rôle important du degré d'urbanisation 
et de la stratification sociale sur la démographie des paroisses. Les quartiers 
ouvriers ont été nettement défavorisés, leur équipement religieux est encore 
aujourd’hui plus faible que celui des quartiers aisés, et l'auteur y voit un des 
facteurs de la déchristianisation des classes populaires. 

Un recensement de l'assistance dominicale a été fait, le 7 octobre 1951. 
Malheureusement, le relevé ne porte que sur le nombre de personnes ayant 
assisté à la messe dans chaque paroisse de l’agglomération, La comparaison, 
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pour chacune des paroisses, entre le nombre de pratiquants et la ER | 
totale, a permis de dresser une carte intéressante malgré ses imperfections :" 
certains lieux de culte ont, en effet, une fonction extra-territoriale, Le pour- 
centage des pratiquants pour l’ensemble de la ville est de 24,2 et la carte. 
montre des variations notables d'une paroisse à l’autre ou d’un groupe de 
paroisses à l’autre. i 
Enfin, des données précises sur les mariages religieux ont pu être recueillies « 
depuis 1933. Par rapport aux mariages civils, leur proportion a diminué Ml 
entre 1933 et 1950, et elle s'élevait, pour cette dernière date, à 63,65%. Il faut 
tenir compte ici du grand nombre de divorces enregistrés ces dernières années. 1 
D'autre part, il n'y a pas de rapport apparent entre le taux des mariages reli- « 
gieux et le caractère ouvrier ou employé de la population de Bruxelles. ‘hi 
V. VERDUSSEN. 


Er 
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Les fascicules de notre revue continueront à compter une rubrique consacrée 
à l’activité scientifique de notre Institut et aux recherches de ses groupes. 

Une modification est apportée cependant au contenu de cette rubrique. 
Jusqw'ici, elle comptait de brèves notices sur les travaux des groupes, notices 
forcément très fragmentaires, donnant l'exposé des recherches entreprises par 
nos divers organes par trimestre. Elle ne paraîtra plus qu'une fois par an, 
au moment où la rédaction du Rapport annuel nous permettra d'en présenter 
une vaste synthèse au lecteur de notre périodique. Dans les autres fascicules, 
la chronique portera sur un aspect particulier de notre acthiuité, Le présent 
fascicule consacre ces pages principalement aux activités de l’Institut en Afri- 
que, le suivant les réservera à un compte rendu du Colloque Colonial sur 
l'Economie indigène qui s’est tenu à l'Institut en janvier. 


CONFERENCES DE MONSIEUR GURVITCH 
SUR LE CONCEPT DE STRUCTURE SOCIALE 


Les 6 et 7 octobre 1955, Monsieur le Professeur Gurvitch a fait à l’Insti- 
tut de Sociologie Solvay deux conférences ayant pour thème le concept de 
structure sociale. La première journée a été consacrée à l'analyse des causes 
de l'engouement que provoque actuellement ce concept en sociologie, ainsi qu’à 
la critique des courants de pensée qui y sont relatifs. 

Au cours du second exposée, le Professeur Gurvitch a montré ce qu'il 
convient d'entendre, selon lui, par structure sociale. 

Le Professeur Gurvitch a attiré l'attention sur quelques traits particuliers 
des structures sociales. Les structures sociales, dit-il, contrairement à ce que 
l'on voudrait souvent faire admettre, ne sont pas des éléments stables. Elles 
sont les œuvres de la société en acte. Les équilibres de hiérarchies, qui consti- 
tuent les structures sociales sont par trop mouvants pour permettre l’applica- 
tion des mathématiques ; le sort de la sociologie se jouera, selon M. Gurvitch, 
à la rencontre de l’histoire, de l’ethnographie et de l’économie. 

Il conclut en notant la difficulté qu'il y a à établir une typologie des 
structures sociales. Une telle entreprise exige le contact permanent avec la 
réalité et l’histoire. D'autre part, les structures sociales ne constituent nulle- 
ment un résultat définitif ; elles ne sont que le point de départ des recher- 
ches sur les équilibres. 

Nous ne nous étendrons pas sur le contenu du remarquable exposé du Pro- 
fesseur Gurvitch, ses idées sur ce sujet ayant depuis lors fait l’objet d'un 
article paru dans le n° XIX (1955) des Cahiers Internationaux de Sociologie. 
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L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY AU CONGO BELGE 


Au nombre de ses organes de recherches l'Institut de Sociologie Solvay 
compte une Section de Sociologie africaine et comparée, Les études des 
divers groupes de recherches créés dans cette section étaient alimentées par 
des contacts fréquents avec les territoires africains. Cependant le développe- 
ment pris par ses recherches dans le domaine de l'étude des phénomènes de 
l'acculturation, de l'économie indigène, dans celui des problèmes posés par la 
présence de populations islamisées ou de ceux que suscite l’adaptation des 
travailleurs noirs aux méthodes de travail-européennes, a mis en évidence la 
nécessité de doter notre Institut d’une base congolaise permanente. 

Afin d'assurer l’unité de la présence de notre Université au Congo, l’Insti- 
tut de Sociologie agira en accord avec la Commission économique et Sociale 
du Centre scientifique et Médical de l'Université de Bruxelles en Afrique 
Centrale (CEMUBAC). 

Une association dénommée « Association de l’Institut de Sociologie Solvay 
Congo », association de droit congolais, assurera la conformité de notre action 
aux dispositions légales de la colonie. 

Le Ministère des Colonies a bien voulu confier à l’Institut de Sociologie 
Solvay la gestion d’un Foyer Social au Centre extra-coutumier en création 
au quartier de l’Arboretum à Ruashi (Elisabethville). Ce Foyer a été inauguré 
le 13 septembre 1955 par M. le Professeur Doucy, secrétaire de 1’Institut. 
Deux assistantes sociales et une régente ménagère sont déjà sur place ; leur 
action peut donc s'exercer dès la naissance de la nouvelle cité. D'ici peu 
l'influence du Foyer Social dont l’activité se déploie surtout parmi les femmes 
et les enfants, sera complété par l'ouverture d'un secrétariat social dont l’action 
portera spécialement sur les hommes habitant le centre. 

Au moment où la mission du Ministère des Colontés de gérer des institu- 
tions sociales a été confiée à notre Institut, celui-ci a fait la proposition d’y 
adjoindre un centre d’études des problèmes sociaux. Le Cemubac ainsi que 
plusieurs grandes sociétés du Katanga ont marqué leur intérêt pour cette 
initiative. 

Le Foyer social et le Secrétariat social permettront l'observation scientifi- 
que d’un milieu extra-coutumier dès sa naissance ; ces données seront spécia- 
lement analysées et contrôlées par des chercheurs qualifiés. Certains d’entre 
eux sont sur place, d’autres séront envoyés au centre pour le temps néces- 
saire à des recherches déterminées. 

Depuis plusieurs années déjà, nous considérons que l'étude objective du 
phénomène de l'industrialisation et de l'exode rural ne peut être séparé de 
l'analyse des pressions coutumières et de l'impact de la civilisation indus- 
trielle. 

Les assistantes sociales attachées au Foyer Social de Ruashi prennent dès 
à présent contact avec les indigènes qui se sont déjà inscrits pour venir pro- 
chainement habiter la cité. Au fur et à mesure de leur entrée dans la dite 
cité, ces familles seront l’objet de l’action sociale et éducatrice de notre per- 
sonnel. Celui-ci prendra soin en outre de réunir à l’occasion de l’arrivée des 
habitants le maximum de renseignements susceptibles d'éclairer nos cher- 
cheurs qualifiés. 

Ceux-ci auront à étudier les problèmes suivants : 

1) la naissance et le développement d’une communauté urbaine : 
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2) les influences du milieu traditionnel sur les travailleurs extra-coutu- 
miers habitant la cité ; 

3) les facteurs et les conditions de la productivité dans les entreprises où 
sont occupés les travailleurs demeurant à Ruashi. 

Ainsi le phénomène pourra-t-il être saisi sous ses aspects les plus variés. 
Deux ethnologues de réputation internationale, M. et M"° Jean-Paul Lebeuf, 
< mesureront » la pression coutumière à laquelle il est fait implicitement allu- 
sion au 2) ci-dessus, 

Leur collaboration sera requise durant quelques mois chaque année ; elle 
se manifestera essentiellement par la recherche, dans le milieu d’origine des 
travailleurs de Ruashi, des comportements traditionnels et des formes insti- 
tutionnelles archaïques susceptibles de s'opposer à la promotion économique 
et sociale des indigènes. 

Le problème est de savoir dans quelle mesure les droits coutumiers assurent 
la mainmise de la famille ou du clan sur les revenus des travailleurs ; si la 
puissance « temporelle » effective du village est transplantée en milieu urbain; 
quel est l'attrait historique du milieu ancestral sur les indigènes détribalisés ; 
comment survivent les interdits traditionnels. 

Ce sont là autant de facteurs dont il convient d'apprécier l’importance car 
ils ont, sur la mobilité et sur la productivité des travailleurs, une influence 
déterminante. 

La naissance de la communauté urbaine qui est un autre aspect du pro- 
blème, sera étudiée par une collaboratrice de l’Institut ; elle travaillera en 
complet accord avec les travailleuses sociales qui seront amenées à orienter 
leur action en fonction des résultats obtenus par les chercheurs du centre. 
Il en est de même du phénomène de la productivité auquel un autre spécialiste 
sera affecté. 

Nous voudrions souligner deux points qui nous paraissent essentiels : 

1°) l’action du Foyer Social et les recherches du Centre d’études seront 
harmonieusement conjuguées ; 

2°) les chercheurs feront chaque année, au Centre, un séjour dont la 
durée maximum ne dépassera pas quatre mois, et les recherches seront orien- 
tées et organisées de manière à serrer la réalité sociale de très près. 

L'Institut de Sociologie Solvay et le CEMUBAC ont désormais la possi- 
bilité de conduire leurs recherches sur un terrain particulièrement approprié et 
de les élargir selon des horizons nouveaux. 

Le Congo est un laboratoire sociologique ; grâce à l'accès que! nous y 
aurons ainsi, nous pouvons espérer donner à nos recherches de sociologie et 
d’ethnologie un développement fécond. 
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Informations 


V® CONGRES INTERNATIONAI, 
DES SCIENCES ANTHROPOLOGIQUES ET ETHNOLOGIQUES 
Philadelphie (Etats-Unis d'Amérique) du 1 au 9 septembre 1956. 


Le congrès se tiendra à l'adresse suivante : University Museum, University 
of Pennsylvania, Philadelphia 4 Pa. 

Le Comité chargé de l'élaboration du programme a prévu les sections 
spéciales suivantes : Préhistoire, Paléoanthropologie, Anthropologie physique, 
Linguistique, Ethnographie, Ethnologie, Anthropologie appliquée, Muséologie. 

Pour les sujets présentant un intérêt commun à plusieurs secteurs, le comité 
prévoit des séances mixtes. Il propose, de façon encore provisoire, les sujets 
de discussions ci-dessous : 

— Méthodes communes à la préhistoire de l'Ancien et du Nouveau monde ; 

— Races et évolution humaine ; 

— Ethnomusicologie ; 

— Ethnolinguistique ; 

— Diffusion et Ethnohistoire ; 

— La culture circumpolaire ; 

— Le problème chamitique en Afrique ; 

— Régions culturelles et divers types de culture en Amérique du Sud. 

Enfin des réunions générales sont projetées sur les thèmes suivants : 

1) Conférences sur les tendances mondiales en Ethnologie ; 

2) Conférences sur les tendances mondiales en Anthropologie physique ; 

3) Conférence sur les tendances mondiales en Préhistoire. 

Un seul mémoire sera accepté de chaque participant, il ne pourra dépasser 
20 minutes de lecture orale, un résumé de moins de 300 mots doit être déposé 
aux mains du secrétaire avant le 1° mars 1956. 

La priorité sera accordée aux mémoires contenant de nouvelles idées, de 
nouvelles méthodes où de nouveaux renseignements de haute importance. 


CONFERENCES INTERNATIONALES SUR LES 
RELATIONS HUMAINES 


Une conférence internationale sur les relations humaines sera organisée à 
Berg en Dal, près de Nimègue, du 3 au 15 septembre 1956. 

Le thème de la conférence sera : L'examen des facteurs portant influence 
sur les relations humaines. 

Une attention spéciale sera prêtée aux : 

1. fonctions, structures et actions des centres existants pour les relations 


574 INFORMATIONS 


humaines, programmes de récherches, méthodes de travail, et coopération entre 
experts de différentes sciences (présentés par les directeurs des centres) ; 

2. recherches expérimentales dans le domaine de l'interaction hümaine 
(informations sur l'étude expérimentale des facteurs gouvernant l'attitude et 
l'opinion) ; 

3. enquêtes sur les lieux (« field studies ») concernant : 

a) l'influence des contextes culturels (« cultural patterns >») et de leurs 
changements sur les relations humaines dans les différents continents et pays ; 

b) l'influence des changements de la technologie et de l’organisation dans 
l'industrie et dans l'agriculture sur les relations humaines, et inversement. 

Puisque la relation interpersonnelle est un sujet de la philosophie moderne, 
la condition humaine spécifique aux relations humaines, du point de vue de la 
philosophie, sera également examinée. Nous présumons en outre que les 
différences de conception des relations humaines avant et après la guerre 
seront discutées. 

La discussion sera surtout axée sur l'échange d'expérience dans les diffé- 
rents problèmes, en soulignant leur solution pratique dans tous les secteurs 
de la vie sociale. 

Des conférenciers venant de tous les continents du monde exposeront leurs 
idées et points de vue. Les comptes rendus à présenter par les experts des 
centres de relations humaines sur leurs activités et leurs résultats serviront le 
développement des études dans les pays où le terrain a été moins exploré. 

De l'examen des méthodes et techniques appliquées, il résultera pour le D 
moins des indications en ce qui concerne les chemins à suivre et les moyens | 
à utiliser à l'avenir. Lieu de rencontre d'experts de tous les aspects des relat | 
tions humaines (psychologues, sociologues, socio-psychologues, anthropolo- 
gues, pédagogues et autres), la conférence pourra faire ressortir son thème 
sous tous ces points de vue, 

Les langues officielles de la nee seront le français, l'anglais, l'alle- 
mand et l'espagnol, avec traduction simultanée. 


BOURSE ELIN WAGNER 


La « Fondation de la Bourse Elin Wagner » déclare vacante pour l’année 
1956 une bourse de 10.000 couronnes suédoises (cette somme peut être divisée 
en deux bourses), Même des personnes qui ne sont pas citoyens suédois peu- 
vent obtenir cette bourse. Pour le formulaire spécial et des renseignements 
plus détaillés, prière de s'adresser à la Vice-présidente, M"° Barbro Alving, 
Furusundgatan, 9, Stockholm 0, Suède. 

L'objectif de la bourse est d'encourager la recherche scientifique aux fins 
d’éclaircir le rôle de la femme dans l’évolution historique à partir des cultu- 
res matriarcales les plus anciennes soumises à l'étude d’après des méthodes 
scientifques. Il s’agit non seulement du côté historique du problème, mais 
aussi de la position sociale de la femme et de ses fluctuations en général. 
Les recherches s'étendent à l'antiquité aussi bien qu'aux temps modernes, dans 
tous les domaines, tels que l'archéologie, RER l’histoire, la sociologie, 
l’économie sociale, le droit, la psychologie, etc. 

Ainsi, le but visé ne concerne pas un seul ouvrage spécial sur l’histoire de 
la femme aux époques les plus reculées, mais des thèses particulières traitant 
de la position de la femme au point de vue historique, social et psychologique, 
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dans différents pays et cultures et à différentes époques, de même que les 
fluctuations de cette position et de leurs conséquences. Comme exemple d’un 
sujet qui serait d'actualité et de grand intérêt, il y a lieu de mentionner une 
étude psychologique approfondie de l'effet de la culture patriacale sur la 


| femme en tant que membre de la collectivité et individu. 


La bourse a été décernée pour la première fois le 16 mai 1955, en deux 
parts égales de C.$S. 5.000,— chacune, à l’anthropologue japonaise, Miss Chie 
Nakane et à Madame Asta Ekenwall, Suède, docteur es Sciences, spécialisée 
en histoire des sciences. Miss Nakane continuera avec l’aide de la bourse, ses 
études en Assam et au Malabar sur la collectivité matriarcale qui y existe 
encore, Madame Ekenwall effectuera une étude historique des théories scien- 
tifiquement fondées et motivées sur les conditions d’une activité intellectuelle 
et créatrice de la femme dans la culture occidentale. 


PRIX EUROPEEN CORTINA ULISSE 1956 


La Revue de culture internationale ULISSE dirigée par Maria Luisa 
Astaldi, dans la conviction que la culture doit être instrument commun de 


| » civilisation et de vie, et non le patrimoine de peu de privilégiés, a institué en 


1949 le Prix européen Cortina Ulisse, assignable à un ouvrage de divulgation 
scientifique. 

Le prix d’un million de lires italiennes a été assigné en 1949 à l'ouvrage 
de chimie par l'anglais John Read, intitulé « A direct entry to organic 
chemistry » ; en 1950, ex aequo, aux ouvrages « L/idea dell’unita politica 
d'Europa nel XIX e XX secolo » par Carlo Morandi et « La guerre de 
sécession » par Pierre Belperron ; en 1951 à l'ouvrage « Come si comprende 
la pittura >» par läonello Venturi ; en 1952 à l'ouvrage de biochimie « Dyna- 
mic aspect of biochemistry » par l'anglais Ernest Baldwin; en 1953 à l’ou- 
vrage de Graham Hutton « We too can prosper » concernant la productivité ; 
en 1954 à l'ouvrage « Pädagogische Perspectiven » par Eward Spranger. 

Le VII"® prix européen Cortina Ulisse sera décerné à un ouvrage de 
grande divulgation illustrant l’histoire des organisations de travailleurs pen- 
dant le dernier siècle, jusqu'à la première guerre mondiale. 

Les organes du Prix européen Cortina Ulisse sont les suivants : le Comité 
d'Honneur composé par M. le Ministre de l’Instruction Publique, président ; 
MM. les sous-secrétaires à la Présidence du Conseil Lorenzo Natali et 
Giusseppe Brusasca ; Prof. Vincenzo Arangio Ruiz, président de l’Acamémie 
Nationale des « Lincei » ; Prof. Gustavo Colonnetti, président de la Société 
Nationale de Recherches ; Prof. Luigi Fantappié, président de l’Associa- 
tion italienne pour la diffusion de la science associée à l'Unesco ; Dott. 
Guido Arcamone, directeur général des Académies et Bibliothèques ; Dott. 
Aleardo Sacchetto, directeur général des échanges culturels avec l’étran- 
ger ; M. Mario Conti, directeur général des relations culturelles avec 
l'étranger près le Ministère des Affaires étrangères ; M. Italo S$iciliano, 
proviseur de l’Institut supérieur d'Instruction de Cà Foscari à Venise. 

Le prix sera décerné par un jury composé de sept membres, respectivement 
nommés par le Ministère de l’Instruction Publique, le Ministère de la Prési- 
dence du Conseil, le Ministère des Affaires étrangères, l’Académie Nationale 
des « Laincei », la Commission Italienne près l'UNESCO, l’Université de 
Rome, et le directeur de la Revue ULISSE. 
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decision, commitment and 
« group decision ». 
Human Rel., vol. 
251-273. 

BOSSAERT, ©. — 
classes moyennes en Belgique. 

R. int. Trav., vol. LXXII, août-sept. 1955, 
pp. 163-176. 

DUNCAN, ©. D. & DUNCAN, B. — Resi- 
dential distribution and occupational strati- 
fication. 

Amer. ]. Sociol., vol. 
493-503. 

PEPITONE, Albert & REICHLING, George. 
— Group cohesiveness a° 1 the expression of 
hostility. 

Human Rel., vol. 
327-337. 

RUEFF, Jacques. — L'ordre dans la nature 
et dans la société. 

Diogène, n° 10, 1955, pp. 3-21. 

SOFER, Cyril. — Reactions to administrative 
change. 

Human Rel., vol. 
316. 

WISPE, Lauren G. — À sociometric analysis 
of comflicting role-expectancies. 

Amer. J. Sociol., vol. LXI, september 1955, 
pp. 134-137. 


VIII, n° 3, 1955, pp. 


Problèmes sociaux des 


LX, mars 1955, pp. 


VIII, n°13, 1955, : pp. 


VII, n° 3, 1955, pp. 291- 


VIE SOCIALE : SES FONDEMENTS 
Fondements biologiques : mariage, famille, 
problèmes de l'enfance et de la vieillesse, 


ALLEGER, Daniel E. — The role of agricul- 
ture in retirement adjustment: a study in 
five Florida countries. 
Rural Sociol., vol. 20, 
131. 

SANGHUI, L. D. — Diversité génétique des 


june 1955, pp. 124- 


578 


populations de langue Mahrâthé dans l'Inde 
de l'Ouest. 
Population, 
443-454. 


102 année, juill.-sept. 1955, pp. 


Fondements démographiques 


ALEXANDRE, ]. — La population de la pro- 
vince de Liège. La population du Condroz 
oriental - population stationnaire. 
Centre Et. Docum. soc. Liège, 9° 
août-sept 1955, pp. 317-333. 

DOTSON, Floyd. — Disminucion de la po- 
blacion mexicana en los Estados Unidos, de 
acuerdo con el censo de 1950. 


année, 


R. Mex. Sociol., vol. XVII, janv.-avril 
1955, pp. 151-170. 
GERMANI, Gino. — Nuevas tendencias en 


la natalidad de los Paises de cultura occi- 
dental : el caso argentino. 
R. Mex. Sociol., vol. 
1955, pp. 65-84, 

HENRY, L. & PRESSAT, R. — Evolution 
de la fécondité en Italie. 
Population, 10° année, juill.-sept. 
501-528. 

LE NIVEAU CULTUREL ET LA REPAR- 
TITION PROFESSIONNELLE, 


XVII, 


janv.-avril 


1955, pp. 


Population, 10€ année, juill.-sept. 1955, pp. 
427-442, 
SPENGLER, Joseph J]. —  Socioeconomic 


theory and population policy. 
Amer. J. Sociol., vol. LXI, september 1955, 
pp. 129-133. 

TROGER, Ernest. — La situation démogra- 
phique de l'Autriche. 


Population, 10® année, juill.-sept, 1955, 
pp. 488-500. 
VAN HEUVEN GOEDHART, J. — Les 


marins réfugiés. 
R. int. Trav., vol. 
pp. 150-162. 


LXXII, août-sept. 1955, 


Fondements géographiques, sociologie et écolo- 
gie rurale et urbaine. 


BASCOM, William. 
the Yoruba. 

Amer. J]. Sociol., vol. 
446-455, 

BOGUE, Donald J. — Urbanism in the Uni- 
ted States, 1950, 
Amer. J. Sociol., vol. 
471-486. 

COLEMAN, A. Lee & MARSH, C. Paul. — 
Differential communication among farmers in 
a Kentucky county. 
Rural Sociol., vol. 
101. 

DAVIS, Kingsley. — The origin and growth 
of urbanization in the world. 

Amer. ]. Sociol., vol. LX, mars 1955, pp. 
429-437, 
HAUSER, Ph. M. — World urbanism: an 


editorial foreword. 


— Urbanisation among 


LX, mars 1955, pp. 


LX, mars 1955, pp. 


20, june 1955, pp. 93- 


BIBLIOGRAPHIE 


Amer. J. Sociol., vol. LX, mars 1955, pp.h 
427-429, f 
HAWLEY, À. H. — Land value patterns in | 
Okayama, Japan, 1940 and 1952, 
Amer. J. Sociol., vol. LX, mars) 1955, pp: 
487-492, 

RUCKLI, R. — Methoden der Strassen- 
planung. 
R. suisse Econ. polit. Statis., 91° année, 


sept. 1955, pp. 273-284. 


VIE SOCIALE : SES STRUCTURES 


Structure économique, 


GOLDSCHMIDT-CLERMONT, 
nique et techniciens. 
R. Trav., 56€ année, sept, 
1046. 


1955, pp. 


LYMAN, Elizabeth L. — Occupational diffe- 


rences in the value attached to work. 
Amer. ]. Sociol., vol. LXI, september 1955, 
pp. 138-144. 


NAVILLE, P. — La fonction professionnelle! 


des ménages. 
J. Psychol. 
pp. 113-124. 


RICE, À. K. — The experimental reorganiza- | 
tion of non-automatic weaving in an indian 


mill. 
Human Rel., vol. VII, n° 3, 1955, pp. 199- 
249. 


Structure culturelle, éducation ef loisirs. 


ARTIGAS, José. — El tema de la education 


en Fichte. 


R. Est. polit., n° 82, juin-août 1955, pp. 


97-130. 
CAILLOIS, Roger. 
tion des jeux. 
Diogène, n° 12, octobre 1955, 


P. — Tech- 


1037) 


norm. path., janv.-mars 1955, | 


— Structure et classifica- 


COLE, G. D. H. — L'enseignement ts 
et la formation professionnelle en Grande- 


Bretagne. 
B. int. Trav., vol. 
pp. 177-202: 

de DAINVILLE, François. 


LXXII, août-sept. 1955, 


— Effectifs des 


| 


collèges et scolarité aux XVIIe & XVIIIC" 


siècles dans le Nord-Est de la France. 
Population, 10€ année, 
455-488. 

MOULIN, Léo. 
Sciences from 1901-1950. An essay in socio- 
logical analysis. 
British J. Sociol., vol. 
246-263. 


VI, sept. 1955, pp. 


juill.-sept. 1955, pp. : 


— The nobel prize for the 


OTTAWAY; À. K. C. — The educational. 


sociology of Emile Durkheim. 
British J]. Sociol., vol, VI, sept. 
213-227. 

WHITE, Clyde R. — Social class differences 
in the uses of leisure. 
Amer. ]. Sociol., vol. LXI, september 1955, 
pp. 145-150. 


1955, pp. 


BIBLIOGRAPHIE 


Structure religieuse. 


BANNING, W. — De probleemstelling voor 
kerkelijke-sociologische arbeid, 1945-1955. 
Sociol. Bull., 92 année, 1955, pp. 74-82. 

PFAUTZ, Harold W. — The sociology of 

| securalization : religious groups. 

Amer. ]. Sociol., vol. LXI, september 1955, 
pp. 121-128. 

UHLER, Oscar M. — Zusammenarbeit mit 
wirtschaftlich unterentwickelten Lädern. 

R. suisse Econ. polit. Statist., 91° année, 
sept. 1955, pp. 329-341. 


VIE SOCIALE : MODES D'EXPRESSION, 
MOYENS, LIMITES 


Attitudes sociales, psychologie sociale, opinion. 


KELLEY, Harold H, — Salience of member- 
ship and resistance to change of group- 
anchored attitudes. 

Human Rel., vol. VIII, n° 3, 1955, pp. 275- 
289. 


Communication, langage. 


BLOCK, Jack & BENETT, Lillian. — The 
assessment of communication, 
Human Rel., vol. VIII, n° 3, 1955, pp. 318- 
325. 

VOORHOEVE, P. — Lijst der Geschriften 


van Raniri. 
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Bijdragen Taal, Land, Volkenk., deel 111, 
2e livraison, pp. 152-161. 


Contrôle social. 


MASLOW, Will. — The uses of law in the 
struggle for equality. 
Soc. Res., vol. 22, automne 1955, pp. 297- 
EC 


VIE SOCIALE. DESAGREGATION ET 
DESORDRES. CRIMINALITE. MEDECINE 
ET SERVICES SOCIAUX 


GEMELLI, Agostino. — Societa ed indivi- 
duo di fronte alla malattia. 

R. int. Sci. soc., vol. XXVI, juillet-août 
1955, pp. 285-299. 

HOPPER, Rex D. — Aumento de la crimi- 
nalidad de la sociologia criminal. 
R. Mex. Sociol., XVI, 
1955, pp. 95-112. 

CRESSEY, Donald. — Changing criminals : 
the application of the theory of differential 
association. 

Amer. ]. Sociol., vol. LXI, september 1955, 
pp. 116-120, 

MATSON, Floyd W. — Social welfare and 
personal liberty : the problem of casework. 
Soc. Res., vol. 22, automne 1955, pp. 253- 
274. 


vol. janv.-avril 


SECTION DES SCIENCES POLITIQUES 


HISTOIRE ET ORGANISATION DES 
ETUDES DE SCIENCES POLITIQUES 


DOCTORAL DISSERTATIONS IN POLI- 
TICAL SCIENCE IN AMERICAN UNI- 
VERSITIES. Compiled by W. C. Seyler. 
Amer. polit. Sci, vol. XLIX, sept. 1955, 
pp. 792-826. 


THEORIE POLITIQUE. HISTOIRE DES 
IDEES POLITIQUES. SYSTEMES POLI- 
TIQUES 


ARANDA, Rodriguez, L. — Platon como 
pensador, politico y artista. 

R. Est. polit., n° 82, juin-août 1955, pp. 
131-154. 

BURDEAU, Georges. — Situaciôn de la de- 
mocracia pluralista, 2 
R. Est. polit., n° 82, juin-août 1955, pp. 
3-18. 


CARVAJAL, Rodrigo Fernandez. — La histo- 


riografia constitucional de sempere y gua- 
rinos, 
! R. Est. polit., n° 82, juin-août 1955, pp. 
61-96. 


LE COMMUNISME OÙ SOCIALISME 
D'ETAT. 

Ann. Polit. écon., 
1955, pp. 375-391. 

CRICK, Bernard. — The strange quest for an 
American conservatism. 

R. polit. vol. 17, juillet 1955, pp. 359-376. 

DE BUNNE, Oscar. — Reévaluation du 
marxisme. 

Socialisme, 2° année, juillet 1955, pp. 303- 
314 

DELSINNE, Léon. 
classes moyennes. 
Socialisme, n° 11, sept. 1955, pp. 451-461. 

GIUSSO, Lorenzo. — El sentido de la Cienca 
nueva y el Derecho romano en J. B; Vico. 
R. Est. polit,. n° 81, mai-juin 1955, pp. 
133-147. 

GLASER, William A. 
uses of political theory. 
Soc. Res., vol. 22, automne 1955, pp. 275- 
296. 

JANNE, Henri. — À propos de démocratie 
économique. Réponse à un économiste catho- 
lique. 

Socialisme, 2% année, juill. 1955, pp. 315- 
319. 


282 année, juill.-sept. 


— Le socialisme et les 


— The types and 


580 


MARAVALL, José Antonio. — El pensa- 
miento politico en España a comienzos del 
siglo XIX : Martinez Marina. 
R. Est. polit., n° 81, mai-juin 
29-82. 

OMER, P. — Le marxisme, mythe moderne. 
Socialisme, n° 11, sept. 1955, pp. 462. 

PEETERS, F. — La liberté en démocratie. 
Doss. Act. soc. cath., 322 année, août-sept. 
1955, pp. 502-576. 

THE RISE AND DECLINE OF SOCIA- 
LISM IN MILWAUKEE. 


1955, pp. 


B. int. Inst. soc. Hist., n° 2, 1955, pp. 91- 
104. 
LE SOCIALISME COOPERATIF. 
Ann. Polit. écon., 28° année, juillt-sept. 
1955, pp. 392-394. 
ULLMO, Jean. — Une étape de la pensée 
politique. 
Critique, n° 98, juillet 1955, pp. 625-643. 
YOLTON, John W. — Individu, gouverne- 
ment, démocratie. 
Diogène, n° 12, octobre 1955, pp. 89-102. 


INSTITUTIONS POLITIQUES ET ADMI- 
NISTATIVES 


LANGROD, Georges. — The French coun- 
cil of State : its role in the formulation and 
implementation of administrative law. 


Amer. polit. Sci. R., vol. XLIV, sept. 1955, 
pp. 673-692. 
MARQUIS, Edouard. — Essai de définition 


de l'Union Française, 

R. Social., n° 89, juillet 1955, pp. 167-178. 
SMITH, Lincoln. — Political leadership in a 

new England community. 

R. polit., vol. 17, juillet 1955, pp. 392-409. 
VIGOR, Pierre. — Administration et produc- 
tivité. 
R. polit. 
16-33. 


parl.,=57 année, juill. 1955, pp. 


LA VIE POLITIQUE : MOUVEMENTS ET 
PARTIS POLITIQUES : PROPAGANDE, 
ELECTIONS. HOMMES POLITIQUES 


LE DECLIN DU CAPITALISME. 
Ann. Polit. écon., 28° année, 
1955, pp. 369-374. 

DESWARTE, Willem. — Nationalisations. 
Socialisme, 2€ année, juillet 1955, pp. 345- 
348. 

DOMENACH, J.-M. 


juill.-sept. 


— L'Italie bouge. 


Esprit, sept.-oct. 1955, pp. 1393-1396. 
HAAG, P. — Un préfet de la Seine: Le 

Baron Haussman. 

R. polit. parl., 57® année, juill. 1955, pp. 

34-51. 


JEWELL, Malcolm E. — 


American state legislatures. 


Party voting in 


BIBLIOGRAPHIE 


Amer. polit, Sci. R., 

pp. 7..-791]. 
LLOYD, Peter C. — The development of poli 

tical parties in Western Nigeria. 

Amer. polit. Sci. R., vol. XLIV, sept. 1955, 

pp. 693-707. 
OVERACKER, Louise. 

labor party. 

Amer. polit. Sci. R., vol 

pp. 708-732, 


vol. XLIX, sept. 


— The new Zealand 


. XLIX, sept. 1955, 


RIMBERT, Pierre. — De la scission de Tours 


au Front populaire. 
R. Social., 

ROUCEK, Joseph C. 
minorias estadounidenses. 
R. Mexic. Sociol., vol. 
1955, pp. 123-138. 


XVII, 


1955, 


L 
| 
É 
É 
| 


n° 89, juillet 1955, pp. 215-2264. 
— La politica y las. 


janv.-avril. 


SEIGEL, Janet. — On the sources of political! | 


divisions in France. 
Soc. Res., vol. 22, automne 1955, pp. 325- 
346. 

SILVAIN, René. — Petite sociologie des élec- 
tions britanniques. 
R. polit. parl., 572 année, juin 1955, pp. 
229-235. 


RELATIONS INTERNATIONALES, OR- 
GANISATION, INSTITUTIONS, DROIT 
INTERNATIONAL 


ARONEANU, Eugène. — Vers une juridic- 
tion pénale internationale. 
Polit. étr., 20° année, août-sept, 
467-486, 
— Vers un ordre public international. 
R. polit. parl., 572 année, juill. 
52-66. 


1955, “pp: 


BLUMENTHAL, Henry. — Les perspectives 


historiques de la diplomatie américaine. 
R. polit. parl., 
281-293. 

LA CONFERENCE DE BANDOENG (18 au 
24 avril 1955). 


1955, pp°2 


# 


572 année, juin 1955, pp. 


Chr. Polit. étr., vol. VIII, juillet 1955, pp. 


387-399, 

LA CONFERENCE EUROPEENNE DES 
MINISTRES DES TRANSPORTS. 

Chr. Polit. étr., vol. VIII, juillet 1955, pp. 
382-386. 

DESMEDT, À. — La réunification de l'Alle- 
magne. 
crates allemands, 

Socialisme, 2® année, juillet 1955, pp. 336- 
344, 

LE DEVELOPPEMENT DE LA C. ECA. 
Chr. Polit. étr., vol, VIII, sept. 
505-574. 

EVOLUTION DE LA POLITIQUE ETRAN- 
GERE ET INTERIEURE DU PAKISTAN. 
Chr. Polit. étr., vol. VIII, juillet 1955, pp. 
400-410. 

INITIATION À L'IDEE DU « SUPRA- 
NATIONAL ». 


Le point de vue des na 


1955, pp. 


BIBLIOGRAPHIE 581 


Chr. Polit. étr., vol. VIII, septembre 1955, 
pp. 637-667. 

LANG, C. L. — L'Allemagne et son émigra- 
ltion. 

Polit. étr., 20€ année, août-sept. 1955, pp. 

! 453-466. 

LAVERGNE, Bernard. — Les trois alterna- 
tives de la France. 
Ann. Polit. écon., 28e 
1955, pp. 273-368! 

MARCUS, John T. — Neutralism in France. 
R. polit., vol. 17, juillet 1955, pp. 295-328, 

\OCKRENT, Roger. — A. Les aspects politi- 
ques de l'activité de l'O.E.C.E. - B. Le 
plan décennal italien d'expansion économi- 
que. - C. U.E.P. et convertibilité. 

Chr. Polit. étr., vol. VIII, juillet 1955, pp. 
442-460. 

L'ORGANISATION DES MARCHES 
AGRICOLES EUROPEENS. 

Chr. Polit. étr., vol. VIII, juillet 1955, pp. 
366-377. 

PALMER, Normand D. — Indian and Wes- 
tern political thaught : coalescence or clash ? 
Amer. polit. Sci. R., vol. XLIX, sept, 1955, 
pp. 747-761. 

LA POLITIQUE EXTERIEURE DU MEXI- 
QUE EN 1954. 

Cr. Polit. étr., vol. VIII, sept. 1955, pp. 
628-636. 

LA QUESTION DE LA REUNIFICATION 
ALLEMANDE. 
Chr. Polit. étr., 
pp- 603-607. 

LA QUESTION DU TYROL DU SUD. 
Chr. Polit: étr., vol. VIII, sept. 1955, pp. 
616-621. 

RATHENAU, Henri G. 
mique franco-sarroise. 
Polit. étr., 20° année, août-sept, 1955, pp. 
435-452. 

RENCONTRES DIPLOMATIQUES A PA- 
RIS EN MAI 1955. 

Chr. polit. étr., vol. VIII, juillet 1955, pp. 
341-354. 

ROCHE, John P. — Judicial self-restraint. 
Amer. polit. Sci. R., vol. XLIX, sept. 1955, 
De 762 772 

SCHMITT, Carl. — La tension planetaria 
entre Oriente y Occidente y la oposicion 
entre tierra y mar. 

R. Est. polit., n° 81, mai-juin 1955, pp. 
3-28, 

SLUSNY, Marcel. — De l'échec de la C.E.D. 
à l'armistice de Genève. 

Socialisme, n° 11, sept. 1955, pp. 407-427. 

LE STATUT DE LA REPUBLIQUE FEDE- 


année, juill.-sept. 


vol. VIIT, septembre 1955, 


— L'Union écono- 


RALE D'ALLEMAGNE DE 1945 à 1955. 
Chr. Polit. étr., vol. VIII, sept. 1955, pp. 
575-602. 

THOMPSON, Kenneth W,. — 
theory of international politics. 
Amer. polit. Sci. R., vol. XLIX, sept. 1955, 
pp. 733-746. 

LE TRAITE D'ETAT AUTRICHIEN. 

Chr. Polit. étr., vol. VIII, juillet 1955, 
pp. 358-365. , 

VAN DER HEYDTE, F. À. — La situation 
juridique de la république fédérale d'Alle- 
magne. 

Polit. étr., 20° année, août-sept. 1955, pp. 
426-434. 

VAN DER MEULEN, J. — L'intégration 
économique européenne. Essai de synthèse. 
Chr. Polit. étr., vol. VIII, juillet 1955, pp. 
422-438. 

VIGOUROUX, Louis. — U.R.S.S. et U.S.A. 
Révision des données de l'antagonisme. 

R. polit, parl., 57° année, juin 1955, pp. 
294-298. 

YODER, Amos. — The Ruhr authority and 
the German problem. 

Rpolit., vol. 17, Juillet 1955, pp. 345- 
358. . 


Toward a 


ETUDES NATIONALES ET REGIONALES 


THE AMERICAN IDEA. 
R. polit., vol. 17, juillet 1955, pp. 410-412. 
L'EVOLUTION DU COMMUNISME EN 


BIRMANIE. 
Chr. Polit. étr., vol. VIII, juillet 1955, pp. 
418-421. 

GUALLATI, À. — La paysannerie musul- 
mane. 


R. polit. parl., 57® année, juill. 1955, pp. 
3-15. 

LA LEÇON DU JUGEMENT DU TRIBU- 
NAL DE CARLSRUHE SUR LA SARRE. 
R. polit. parl., 572 année, juin 1955, pp. 
266-280. 

LES LIGNES DE FORCE DU MAROC 
MODERNE. 

Polit. étr., 20° année, août-sept. 1955, pp. 
393-424. 

NEBBOT, Albert. — Le problème Algérien. 
Les causes démographiques et sociales. 
Socialisme, n° 11, sept. 1955, pp. 428-437. 

TIMASHEFF, N. S. — The anti-religious 
campaign in the Soviet union. 

R. polit., vol. 17, juillet 1955, pp. 329-344, 

WARD, Leo R. — The American rural value 
pattern. 


R. polit., vol. 17, juillet 1955, pp. 377-391. 
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SECTION DES SCIENCES ECONOMIQUES 


HISTOIRE ET ORGANISATION DES 

ETUDES DE SCIENCES ECONOMIQUES. 

CONGRES. OUVRAGES DE REFEREN- 
CES 


VERHANDLUNGSBERICHT DER JAH- 
RESVERSAMMLUNG DER SCHWEIZE- 
RISCHEN GESELLSCHAFT FUR STA- 
TISTIK UND  VOLKSWIRTSCHAFT 
VOM 20 UND 21 MAI 1955 IN INTER- 
LAKEN. 

R. suisse Econ. polit. Statist., 91° année, 
sept. 1955, pp.352-374. 


HISTOIRE DES FAITS ET DES DOCTRI- 
NES ECONOMIQUES 


BAGIOTTI, T. — Nel centennale del Libro 
di Gossen. 
G. Econ. Ann. Econ., XIV® année, mai-juin 
1955, pp. 237-252. 

DAL PANE, Luigi. — Il pensiero economico 
di Antonio Graziadei. 
G. Econ. Ann. Econ., XIV® année, mai- 
juin 1955, pp. 196-226. 

KROLL, Michael. — Zur klärung der Be- 
schäftigungstheorie. 
R. suisse Econ. polit. Statist., 91° année, 
sept. 1955, pp. 300-316. 


L'ACTIVIE ECONOMIQUE 


Fondements, méthodes, théories. 


COPELAND, Morris À, — Statistics and 
objective economics. 

J. Amer. statist. Assoc., vol. 50, sept. 1955, 
pp. 639-659, 

GALENSON, Walter & LEIBENSTEIN, 
Harvey. — Investment criteria, productivity, 
and economic development. 

Quart. ]. econ., vol. LXIX, août 1955, pp. 
373-370. 

PAGNI, P. — Le linee d'indifferenza e le 
funzioni indice nella matematica finanzia- 
ria. 

G. Econ. Ann. Econ., XIV® année, juill.- 
août 1955, pp. 349-374. 

WILSON, E. B. — Mathematics in econo- 
mics : further comment, 

R. Econ: Statist., vol. XXXVII, août 1955, 
pp. 297-298, 

WOLFE, Martin. — The concept of econo- 
mic sectors. 

Quart. ]. econ., vol. LXIV, août 1955, pp. 
402-420. 


Les données de l'activité économique. Données 
géographiques, démographiques, statistiques. 
Description. 


BABBAR, M. M. — Distributions of solu- 


BIBLIOGRAPHIE 


LA CONJONCTURE MONDIALE. 


GRECE. LA SITUATION ECONOMIQUE] 
HENRY, L. & PRESSAT, R. — La situa-l 
ITALIE. LE COMPTE RENDU SUR LA 


MANFRA, M. R. — Invito ad una metodo- 


MORTARA, Giorgio. — Aspectos culturais 


MOSES, Leon N. — Location theory, input- 


PERSPECTIVES 


SAUVY, Alfred. — Les tendances de la po- 


tions of a sets of linear equations (with an} 
application to linear programming). 

J. Amer. statist. Assoc., vol. 50, sept. 1955, 
pp. 854-869, 


Etudes & conjoncture, 10® année, août 1915, 
pp. 599-631. 


ET FINANCIERE. 
Statist. Et. financ., 7° année, août 1955, 
pp. 871-884. 


tion démographique. ti 
R. Econ. polit., 65° année, juillet-oct. 1955, 4 
pp. 453-456. 


SITUATION ECONOMIQUE. 
Statist. Et. financ., 7® année, juillet 1955, 
pp. 778-788. 


logia e ad una problematica della studio 
dell'economia russa. 
R. int. Sci. soc., vol. XXVI, juillet-août 
1955, pp. 341-343. 


da evoluçao edas caracteristicas demografi- 
cas do Brasil. 

R. Brasil. Est., année XVI, avril-juin 1955, 
pp. 81-104. 


output, and economic development : an ap- 
praisals 4 
R. Econ. Statist., vol, XXXVWII, août 1955, 1 
pp. 308-312. » 


ECONOMIQUES EN 
AGRICULTURE D'APRES LES CHEFS 
D'EXPLOITATIONS EN 1955. 

Etudes & conjoncture, 10€ année, sept. 1955, 
Sp 775-707: 


LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES EN 
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